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Paris, par laquelle ce prélat prie l'Assemblée de recevoir son serment civique, tel que l'ont prêté 

tous les députés, en attendant que sa santé lui permette de venir le prononcer lui-même, au milieu d'elle. 

M. le comte de Rochegude, député de Car-cassonne, qui a été admis en remplacement de M. le marquis Dupac de Badens, prête le serment civique. 

M. Muguet de Hfanthou, secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier. 

M. Goupil de Préfeln. Je demande que la motion de M. Je marquis de Foucault, relative à l'éloignement des troupes, soit mentionnée au procès-verbal. 

M. l'abbé d'Eymar. Il faut y mettre aussi le commencement de l'opinion de M. de Foucault; l'événement a trop justifié nos craintes. (L'Assemblée, consultée, décide que, conformé¬ ment au décret d'hier, on commencera sans délai 

l'ordre du jour.) 
M. de Cazalès. L'Assemblée nationale ne 

m'empêchera pas de parler et de témoigner ma 
reconnaissance à la garde nationale, qui a sauvé la vie ..... 

M. l'abbé Maury entre ; la droite de l'Assem¬ 
blée l'applaudit : les prêtres l'embrassent. M. de Cazalès parle toujours. 

M. Guillaume. M. le président, faites donc exécuter le décret que l'Assemblée vient de ren¬ dre. 

M. de Cazalès insiste. — La partie droite 
de l'Assemblée s'oppose à l'exécution de ce dé¬ cret. 

M. l'abbé Royer, curé de Chavannes, paraît à la 
tribune. — M. i'évéque de Nancy l'interrompt plusieurs fois. 

M. le Président. A peine l'Assemblée com-mence-t-elle, que le tumulte régne. Le clergé a demandé à parler; M. de Cazalès n'a pu se faire entendre : son intention était de voter des re¬ merciements ..... 

Cent voix : Nous ne vous demandons pas de 
nous présenter la motion de M. de Cazalès. 

M. le Président. Je demande qu'on délibère sur la demande de la parole faite par le clergé pour l'ordre de deux heures. 

M. E<avie. Tous ceux qui parlent ou qui crient veulent nous empêcher de délibérer. Je demande 

que l'on décide par oui ou par non que les ar¬ ticles qui sont à l'ordre du jour seront décrétés sans désemparer... Monsieur le président, mettez ma motion aux voix; je vous en somme, puisqu'il fautvous en sommer. (La grande majorité appuie cette motion.) 

M. le comte de Jtlontlosier. Puisqu'on a dis¬ cuté pendant trois jours, je demande qu'on aille sur-le-champ aux voix sur les articles proposés. 

M. Lavie. Cette motion est insidieuse : on 
voudrait pouvoir dire que le décret n'a pas été discuté. 

M-le Président met la question aux voix. A 
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la première partie, la grande majorité se lève; à 

la contre-partie, les membres qui sont placés à la droite du président ne se lèvent pas, et disent : « noua ne délibérerons pas! » En conséquence la motion de M. Lavie, portant que l'Assemblée ne désemparera pas qu'elle n'ait 

prononcé sur les quatre premiers articles du pro¬ jet de décret sur les dîmes, est adoptée. 

M. le Président. M. l'abbé Royer, curé de Chavannes, est le premier à obtenir la parole sur les articles du projet de décret présenté par M. Chasset , au nom au comité des dîmes. 

M. Royer, curé de Chavannes (1). Messieurs, le choix libre d'une nation, aussi attachée à la religion de ses pères, que chère et fidèle à ses rois, vous impose des devoirs sacrés à remplir; et suppose que vous avez puisé, dans des sources pures, les connaissances préliminaires et les prin¬ cipes qui doivent servir de base à vos résolu* tions. Ces sources vous sont connues : familiari¬ 

sés avec la lecture de nos plus célèbres publicités» canonistes et jurisconsultes, certainement vous 

ne prendrez point, pour guides, des auteurs sans nom, dont les ouvrages, plus propres à égarer qu'à éclairer, ne peuvent vous diriger dans la discussion des objets soumis à vos décisions. 

Il s'agit d'une réforme générale; mais pour y parvenir que d'abus à corriger, que d'obstacles a lever! Faut-il moins que des vertus vraiment pa¬ triotiques pour en tenter le succès? Lui seul aussi 

justiliera la confiance dont vous honorent le prince et la nation, et prouvera que l'Bmpire français a trouvé, dans ses représentants, des organes in¬ corruptibles de la vérité et de la justice. Oui, Messieurs, la vérité vous éclairera dans 

la recherche des abus que vous aurez à dévoiler et à combattre. A leur sinistre aspect le sentiment d'une tendre commisération sur le sort déplorable de leurs malheureuses victimes, vous armera du 

glaive de la justice pour en couper la racine-Alors, la paix, fruit précieux de cette triple al¬ liance, couronnera enfin vos glorieux et pénibles travaux. 

Déjà, Messieurs, vous les entrevoyez, ces criants et funestes abus que la raison, de concert avec la religion, vous ordonne de proscrire. Hélas i ils avaient investi le trône, après avoir déshonoré le sacerdoce. Mais un roi qui ne veut régner sur un peuple libre, qu'en se soumettant lui-même 

à l'empire des lois, vous confie le soin de les ban¬ nir à jamais de l'enceinte de ses palais; et le Glergé, n'écoutant que la voix de la religion, vous invite, vous presse d'en purger le sanctuaire. Il est donc bien important, Messieurs, de ne pas se méprendre dans le choix des moyens qui doivent opérer une si heureuse révolution, et 

préparer la régénération entière de l'empire fran¬ çais. Ce nom seul, vous en conviendrez, Messieurs, doit faire disparaître toute rivalité. Un seul et même intérêt, la gloire du souverain, essentielle¬ 

ment liée au bonheur de ses peuples, déterminera vos résolutions, sera le terme de vos travaux, et l'unique but auquel vous vous efforcez d'atteindre. Mais, quels sont ces moyens ? Comment les di¬ riger? Vous devez là-dessus, Messieurs, être extrê¬ 

mement en garde contre l'astuce des Thémisto-cles modernes, et vous montrer de vrais Aristides. 
Tout moyen injuste, quelque assuré qu'en puisse 

(1) Le Moniteur ne donne qn'une analyse du discourt de M. l'abbé Royer. 
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être le succès, excitera certainement votre juste indignation, et sera réprouvé aussitôt que pro¬ posé. Enfin, Messieurs, parmi des chrétiens, parmi des catholiques, la religion étant le bien suprême, prenez garde qu'on ne vous induise en erreur par les prestiges d'une vaine philosophie, ou d'une fausse politique. Gardiens de la foi et de la mo¬ rale, les ministres dos autels méritent, sans doute, votre vénération. Assurés, d'ailleurs, du zèle pur et désintéressé qui les anime, en donnant toute votre attention à la réforme des abus qui les font 

gémir, vous respecterez les pieuses intentions de vos pères. Leurs ombres, invisibles témoins de vos débats, de vos délibérations, tressailliront ou frémiront, suivant le parti que vous allez pren¬ dre. Puissent les générations futures n'avoir qu'à exalter vos noms, vos vertus et vos travaux. J'en¬ tre en matière. 

Votre comité des dîmes vous a présenté, Mes¬ 

sieurs, un projet de décret relatif à l'adminis¬ tration des biens ecclésiastiques, à l'entière abo¬ lition des dîmes, aux frais du culte, à l'entretien des ministres des autels, au soulagement des pau¬ vres et aux pensions des ecclésiastiques, tant séculiers que réguliers, de l'un et de l'autre sexe. C'est pour entrer dans les vues de votre comité, que je viens soumettre à vos lumières, Messieurs, quelques réflexions relatives à la question sur laquelle vous avez à prononcer, et dont le résul¬ tat, en justifiant la sagesse de vos décrets, prou¬ vera à tout l'univers que les législateurs français savent allier, aux intérêts politiques delà nation, les droits sacrés de notre auguste religion, et fer¬ mera à jamais la bouche des téméraires et injus¬ tes censeurs de la droiture de vos vues, et de la 

pureté de vos intentions. Pour parvenir plus efficacement au but que je me propose dans le développement des réflexions 

que je viens d'énoncer, il est important, Mes¬ sieurs, il est indispensable : 1° de fixer avec sa¬ gesse les bornes du pouvoir spirituel et celles du pouvoir temporel; 2° d'examiner sans partialité, la nature, l'origine, la destination et l'adminis¬ tration primitive des biens du clergé; enfin, de soulever un coin du voile qui dérobait à la vue d'un peuple outragé et écrasé, des abus cent et cent fois frappés des anathèmes les plus fulmi¬ nants. 

g 1". 

Il y a deux puissances par lesquelles le monde est spécialement gouverné : celle des pontifes et celle des rois de la terre. La foi, la morale, la dis¬ 

cipline intérieure, voilà le district de l'Eglise. La prospérité temporelle, l'observation des lois, la conservation et le soutien du corps politique, 

voilà le district de l'Etat. L'Eglise, par ses instruc¬ tions, et plus efficacement par ses exemples, doit faire aimer l'Etat et ses lois; intéresser tous les snjets à sa prospérité, faire connaître le bonheur de la paix et le mérite de la subordination, et montrer l'image de la divinité dans la personne de ceux en qui réside la plénitude de la puissance. L'Etat doit protéger la société religieuse, la main¬ tenir dans la jouissance de ses droits naturels, et procurer l'exécution de ses lois. L'Eglise, comme société purement religieuse, n'a, d'elle-même, ni pouvoir coercitif au dehors, ni juridiction terri¬ toriale; et l'Etat n'a de sa nature ni influence sur 

les opinions, ni empire sur les consciences. L'au¬ torité de l'Eglise est purement spirituelle; et c'est 
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aux princes, en qualité de magistrats suprêmes# de veiller sur la police extérieure de l'Eglise, d'admettre ou de rejeter les canons de discipline, selon qu'ils leur paraissent conformes ou contrai¬ res aux maximes reçues dans leur état et au bien de leurs sujets. Que les pasteurs se renferment donc dans les 

fonctions sacrées de leur ministère, uniquement occupés de préserver la foi du poison de la nou¬ 

veauté, d'écarter du troupeau les loups ravissants, et de maintenir le nerf de la discipline par des règlements sages. 

Mais que, de son côté, le magistrat politique se contente du titre et des devoirs de protecteur, ne portant point la main à l'encensoir, ne s'attribuant point le droit de prononcer sur le dogme et de prescrire les maximes qui doivent conduire les ministres dans la distribution des biens spirituels. Alors tout sera dans l'ordre, les deux sociétés se prêteront un mutuel secours et contribueront à la 

splendeur de l'une de l'autre; mais sitôt que ces bornes sacrées seront déplacées par l'une des deux 

puissances, il n'y aura plus que troubles, soup¬ çons, rivalités, et ce qui devait faire le bonheur du monde, deviendra la source d'une infinité de maux : trop d'exemples funestes, dans le cours des siècles, ont vérifié ces remarques. Charlemagne était tellement persuadé de ces vérités, que lorsqu'il convoquait des assemblées générales, il les divisait en trois bandes : dans 

la première étaient les évêques avec quelques secrétaires; ils lisaient ensemble le saint évan¬ 
gile, lesépîtres et les actes des apôtres, les canons, plusieurs ouvrages des pères, et entre autres le 

pastoral de Saint-Grégoire, cherchant par là les moyens de rétablir, dans le clergé et parmi le peuple, la pureté de la foi et celle des mœurs. Dans la seconde étaient les abbés avec les moines 

d'une vertu éprouvée, lisant la règle de Saint-Benoît, et traitant entre eux de la manière de 

remettre en vigueur la discipline monastique. Enfin, dans la troisième étaient les comtes et les 
juges, qui discutaient ensemble les lois civiles, examinant et terminant les causes de tous ceux 
qui venaient s'adresser à eux. Les résultats de 

ces trois bandes étaient envoyés à l'empereur; et ce qu'il y a de remarquable, c'est que les évêques, après avoir terminé leurs séances et rédigé les canons de discipline, ajoutaient par forme d'a¬ 

dresse : « voilà les articles de réforme que nous avons marqués en peu de mots pour être présen¬ tés à l'empereur ; nous le prions, si quelque chose y manque, de l'ajouter, et si quelque chose ne convient pas, de le corriger; mais s'il y a, dans ces articles, des règlements sages et utiles, nous le conjurons de les faire exécuter. » 

Enfin, le bon ordre et la tranquillité d'un Etat dépendent de l'exactitude avec laquelle on fait observer les règles d'une bonne, d'une sage dis¬ cipline ; mais toute discipline pouvant varier par rapport aux circonstances des temps, des lieux et des personnes, il est du droit, du devoir et de la sa¬ gesse de l'Assemblée nationale, du Corps législatif, 

d'admettre les points de discipline jugés les plus propres à faciliter la réforme des abus, et déter¬ miner ceux qui pourront plus efficacement rap¬ procher les ecclésiastiques des lois primitives, faire revivre en eux l'esprit de leur état, établir 

une uniformité dans le culte public, et rendre à 
leur véritable destination les biens dont le clergé est enrichi. 

En ai-je assez dit, Messieurs, pour fixer voire 
opinion sur les bornes du pouvoir spirituel et du 
pouvoir temporel? êtes-vous persuadés que vous 



736 [Assemblée nationale.] ARCHIVES I 

Îiouvez prononcer avec sûreté de conscience sur es objets que votre comité des dîmes a soumis à 

votre décision? S'il vous restait encore le plus léger doute, j'espère que l'examen réfléchi de l'origine, de la destination primitive des biens du clergé, encore plus la connaissance des abus qui se sont introduits dans le sanctuaire, à l'époque du partage de ses biens, le fera bientôt disparaî¬ tre. 

§ II. 

Vous savez, Messieurs, que dès les premiers 

jours de l'Eglise naissante, les fidèles s'empressè¬ rent à fournir aux besoins des pauvres et des ministres des autels: à cet effet, on recevait les 

offrandes, on consacrait les prémices de la 
récolte, et les premiers chrétiens apportaient aux 
pieds des apôtres le prix des biens qu'ils avaient vendus, pour être distribué à chacun selon ses besoins. 

Le nombre des fidèles se multipliant, et les apôtres ne pouvant concilier avec le ministère de la parole et l'exercice de la prière, les soins qu'exigeait une distribution proportionnelle entre les membres de l'église de Jérusalem, Saint-Pierre invita les fidèles à choisir, parmi eux, sept personnes d'une sagesse, d'une piété recon¬ nues, auxquelles fut confié le soin de pourvoir aux besoins communs. Ce choix fait, les apôtres imposèrent les mains sur les sept premiers économes des biens du sanctuaire. Les églises, qui se formèrent ensuite dans tous les endroits où l'Evangile fut annoncé, se réglèrent sur celle de Jérusalem ; et l'on vit les Laurent, les Vincent, et une infinité d'autres lévites retracer les vertus 

des premiers diacres, dans l'administration des 
biens qui leur furent confiés. 

Il est important, Messieurs, de remarquer ici que, dans ces beaux jours du christianisme nais¬ sant, les biens du sanctuaire, qui n'étaient autres que le produit des collectes et le prix des ventes ue les fidèles faisaient de leurs biens, étaient istribués à tous les fidèles, en proportion de leurs besoins, et que les collectes qui se faisaient dans une église étaient souvent envoyées à d'au¬ tres églises pour les secourir dans leurs néces¬ sités. 

Au second siècle, les évêques, les prêtres, les lévites et les fidèles voyant qu'il serait plus 

avantageux de conserver, au profit des églises matrices, les biens-fonds qu'on vendait, réuni¬ rent dès lors à ces églises les corps d'héritages dont les fidèles se dépouillaient pour pourvoir aux besoins communs. 

Dans la suite, la plupart des églises ayant été dépouillées, et les collectes n'étant plus si abon¬ dantes, les conciles et les évêques invitèrent les chrétiens à payer la dîme, pour pourvoir aux frais du culte, à l'entretien des ministres des 

autels et au soulagement des pauvres. Ce ne fut d'abord qu'une imposition volon¬ taire ; Saint-Augustin la recommande comme une œuvre de charité parfaitement libre ; et le concile de Tours la propose, à tous les Français, sous la même idée. L'usage en devint bientôt énéral, et le roi.Gontran confirma, par son or-onnance du 10 novembre 585, le cinquième canon du second concile de Mâcon, qui ordonne de payer la dime: « afin, disent les pères de ce concile, que les prêtres, employant ces dîmes au soulagement des pauvres et au rachat des captifs, 
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rendent efficaces les prières qu'ils font pour la 

paix et pour le salut du peuple. » A cette époque, les rois avaient déjà fait de grands dons aux églises, ainsi que le prouve le cinquième article du premier concile d'Orléans, l'an 511, qui ordonne que les fruits des terres que les églises tiennent par donation du roi, avec exemption de charges, seront employés aux réparations des églises!, à la nourriture des prêtres et des pauvres, et à la rédemption des captifs. » 

Enfin, personne n'ignore avec quelle pieuse libéralité les rois et leurs sujets ont enrichi l'E¬ glise ; et sans entrer dans un détail des fonda¬ tions faites en sa faveur, il suffira d'observer en 

quels termes était conçue la formule des actes 
de fondation : la voici telle qu'elle est énoncée dans une supplique, présentée à Gharlemagne au 

plaid général de Wormes, devant tout le peuple, en 863 : « J'offre à Dieu et lui consacre toutes les 
choses insérées dans cet écrit pour la rémission 
de mes péchés, de ceux de mes parents, de mes 

enfants. Ces dons que je fais sont destinés aux frais du culte divin, à la nourriture des pauvres et des clercs, à l'entretien du luminaire et autres 

choses nécessaires à l'Eglise; et si quelqu'un, ce 

que je ne crois pas devoir arriver, les ravissait, il se rendrait coupable de sacrilège et serait soumis au terrible jugement du Seigneur Dieu, à qui j'offre et consacre ces biens. » Les termes dont est conçue cette formule nous font connaître la nature des biens du clergé, et 

en annoncent la destination. Mais, pour ne pas laisser le moindre doute sur cette importante 

manière, je vais citer ce qu'un des orateurs, au concile de Basle, disait en répondant au quatrième article des Bohémiens: « Il y a des besoins pres¬ 

sants auxquels il faut pourvoir. Que de chrétiens gémissent sous les fers des infidèles ! Que de pauvres et d'infirmes sans ressources, sans con¬ solation ! Que de filles, dans l'âge de se marier, ne peuvent suivre le vœu de la nature, parce 

que la pauvreté de leurs parents ne leur permet pas de les doter 1 Que de jeunes gens, nés avec 
du génie, ne peuvent le féconder faute de res¬ sources ! 

« Je pourrais, continue l'auteur, faire l'énumé-

ration de plusieurs autres œuvres de piété qui doivent s'exercer à l'aide de biens de l'Eglise, parce que telle en est la destination primitive. Sachons donc, nous ecclésiastiques, que nous ne sommes que les procureurs des pauvres, et que nous devons être les fidèles dispensateurs de leur patrimoine. » Ce langage, Messieurs, a toujours été celui des conciles. Tous ont dit, avec les pères du concile d'Aix-la-Chapelle, tenu l'an 816 : « Les biens de l'Eglise sont les vœux des fidèles, le prix des péchés, le fruit de leur pieuse libéralité, destinés à nourrir les soldats de Jésus-Christ, à décorer 

les églises, à soulager les pauvres, à racheter les captifs. » Avec les pères du cinquième concile d'Orléans, que « Les prisonniers, pour quelques crimes que ce soit, seront visités tous les di¬ manches par l'archidiacre ou le prévôt de l'E¬ glise, pour connaître leurs besoins et leur fournir la nourriture et les choses nécessaires, aux dé¬ 

pens de l'Eglise ». Avec les pères d'un concile d'Allemagne, convoqué par Garloman, l'an 742, et présidé par Saint-Boniface, évêque de Mayence, que « Les mauvais prêtres, les diacres et autres clercs débauchés ne percevront rien des revenus ecclésiastiques ; qu'au contraire, ils seront dé¬ gradés et mis en pénitence ». Avec les pères d'un 
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concile de Mayence, l'an 1549. « A quels châti¬ 
ments doivent s'attendre ceux qui consument dans l'oisiveté les biens destinés au service 
divin, puisque l'apôtre juge indignes de la vie ces 

hommes paresseux qiii mangent un pain qu'ils n'ont pas gagné ». Avec les pères des conciles de Garthage, d'Epaone, de Lérida, de Valence en Espagne, et de plusieurs autres, que « Les évêques, les prêtres, les diacres et tous les autres clercs, qui n'ayant rien au temps de leur ordina¬ tion, acquièrent ensuite des héritages en leurs noms, seront réputés usurpateurs des biens sa¬ crés, s'ils ne les donnent à l'Eglise « ; ce qui a fait dire à saint Bernard que tout acte contraire aux dispositions de ces conciles était un vol , une ravine , un sacrilège. Je ne crois pas, Messieurs, qu'il puisse rester le moindre doute sur l'origine, la nature et la destination des biens du clergé. Je passe donc à l'examen de leur administration et des abus qui s'y sont glissés. 

III. 

Vous vous rappelez, Messieurs, que les pre¬ miers économes des biens du sanctuaire furent 
chosis par les fidèles, à l'invitation même des 
apôtres. Pendant plusieurs siècles, les évêques, 
les prêtres, les fidèles se réunirent pour régler 
ce qui avait rapport aux besoins communs de la société. Dans la suite, les conciles voyant que 

divers abus s'étaient glissés dans le sanctuaire, en rappelant le clergé à la conduite qu'avaient tenue les Apôtres, ils ordonnèrent que chaque église aurait son économe, de crainte qu'on ne pût accuser les prélats d'infidélité dans cette admi¬ 

nistration, et pour que les évêques, n'ayant plus à s'occuper des affaires temporelles, s'adon¬ nassent tout entiers à la lecture, à la prière et à 

la prédication. Oq peut s'assurer de la vérité de cette assertion en consultant le vingt-sixième canon du concile de Calcédoine, le cinquième du premier concile de Séville, le quarante-huitième du quatrième con¬ cile de Tolède, le onzième du second concile de Nicée, septième concile général, et plusieurs au¬ tres. On peut encore lire la première et la seconde Èpître du pape Innocent 1er; le discours de Jean de Polemar, archidiacre de Barcelone, prononcé au concile de Basle, l'an 1433, et inséré dans le tome quatrième des conciles, édition de Cologne Mais pourquoi, Messieurs, vous entretenir si long¬ temps sur un point de discipline consacré parles canons, fidèlement observé par les Augustin, les Césaire d'Arles, et par les plus saints prélats des beaux siècles de l'Eglise ; invoqué par les Charles-Borromée, les Barthelemi des martyrs, et par les plus savants, les plus zélés prélats de l'Eglise gallicane. Les abus qui se sont introduits dans le sanctuaire, en proportion de ce que le clergé s'est écarté d'une si sage discipline, feront encore mieux sentir la nécessité de tout rappeler à l'ordre primitif, et justifieront parfaitement votre comité des dîmes. 

IV. 

L'époque fatale de la mauvaise administration 

et de la déprédation des biens du clergé remonte à leur partage, suivant la remarque du judicieux Fleury. De là les abus sans nombré qui se sont introduits et qui nécessitent une réforme géné 

lre Série, T. XII. 

raie; réforme toujours désirée, si vivement solli¬ citée aux conciles de Constance et de Basle, et 
qui ne fut qu'ébauchée au concile de Trente, 
parce que le3 intérêts humains l'emportèrent tou¬ jours sur la considération du bien public. Per¬ mettez, Messieurs, cru'avarit d'entrer dans le détail 

des abus que vous devez faire disparaître, je vous cite quelques traits du discours de M. du Faure, seigneur de Pibrac, président au parlement de Toulouse, l'un des ambassadeurs français au concile de Trente, prononcé le 26 mai 1562, au nom du roi, pour exhorter les pères de ce con¬ cile, par les raisons les plus solides et les plus pressantes, à travailler au grand ouvrage de la réformation. 

« Tout le monde attend de vous quelque chose de grand, et presque de divin ; mais Satan, cet ennemi irréconciliable du genre humain, vous 

livrera des combats, et n'oubliera rien pour vous faire quitter l'ouvrage que vous avez commencé. 

Il vous tiendra ce langage : Que de travaux follement et inutilement entrepris ! A quoi vous amuserez-vous ? à vouloir faire revivre cette 

ancienne et rigoureuse discipline des premiers 

pères, presque ensevelie, pour vivre désormais, moins heureux, moins tranquilles, et dans la retraite ? Pensez bien qu'il ne vous sera plus permis de paraître à la cour des princes, de vous trouver à de bonnes tables, d'être superbement logés, de marcher avec un traia superbe, et de goûter ces doux plaisirs, sans lesquels la vie est triste et désagréable. Il faudra donc, après cela, vous réduire à une vie sobre, vous contenter d'un seul bénéfice, y demeurer attachés comme à un rocher, exhorter, persuader, distribuer vos biens aux pauvres et ne chercher que l'utilité des autres? De quoi vous servira de prêcher ? Pourquoi avancer votre vieillesse ? Pourquoi mourir avant le temps, après vous être consumés dans les veilles et dans les 

fatigues t » 
Je ne crois pas, Messieurs, que cet extrait du discours de M. de Pibrac ait besoin de commen¬ 

taire; cependant si quelqu'un voulait l'envisager 

comme le Résultat d'une opinion des ennemis du clergé, je le prierais de lire attentivement les ca¬ nons d'un concile de Carthage, auquel saint Augus¬ tin assista, l'an 398 : je vais en citer quelques-uns, ce sont les quatorzième, quinzième, dix-huitième, vingtième, trente-unième et trente-deuxième. « L'Evêquedoit avoir son petit logis près de l'Eglise, ses meubles doivent être de vil prix, et sa table 

pauvre, et il doit soutenir sa dignité par sa foi et par 3a bonne vie.... 11 ne plaidera point pour des intérêts temporels, lors même qu'on le provo¬ 

quera... Il ne s'occupera point de ses affaires domestiques, et se doanera tout entier à la lecture, à la prière et à la prédication.... Il recevra des biens de l'Eglise comme dépositaire, et non comme propriétaire. » Les pères du concile de Trente ont inutilement tenté de faire revivre les beaux jours de l'Eglise, et les abus ont continué. Le détail dans lequel je vais entrer prouvera de plus en plus que c'est dans leur proscription que réside le seul moyen de sauver l'Etat. Ces abus, il est vrai, ont pour défenseurs l'intérêt, le crédit, la fortune, et d'an¬ tiques préjugés que le temps semble avoir respec¬ tés ; mais que peut leur vaine considération contre le bien public et la nécessité de l'Etat ? 

J'avouerai encore, si l'on veut, que ceux que le Seigneur n'a point appelés à l'état ecclésias¬ 

tique ne peuvent goûter la doctrine des pères de l'Eglise - fit if» flirai avpr> franhisp ntiiA rfiinr et je dirai avec franchise que ceux 
n 
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qui osent avancer que les biens temporels sont un moyen propre à inspirer au peuple une cer¬ taine considération pour les ministres des autels, contredisent formellement les maximes évangéli-

ques, et qu'ils tiendraient un autre langage si, par ce moyen, ils pouvaient parvenir à leur but. Je les invite à se rappeler les leçons de désin¬ téressement et des autres vertus qui doivent honorer le sacerdoce, telles que les leur ont données ces dignes prêtres qui, dans les sémi¬ naires, partagent leur temps entre la prière, l'élude et l'instruction des lévites. Entrons t 

présent dans le détail des abus. Le premier des abus que je remarque, est celui 
d'avoir supprimé le titre des bénéfices, non pour rétablir l'administration commune, mais pour 
réunir plusieurs bénéfices sur une même tête, et 
grossir tellement les revenus des sièges épisco-
paux, qu'en peu de temps les évêques auraient eu la presque totalité des revenus du clergé, et 

auraient disputé d'opulence avec les plus grands princes. Ce premier abus en a fait naître une in¬ 
finité d'autres dans le même genre, et les généra¬ 
tions futures seront étonnées que, dans un siècle qu'on dit le siècle des lumières, le siècle d'huma¬ nité, on ait vu détruire des asiles consacrés à 

recueillir des curés et des vicaires que la vieil¬ 
lesse ou des infirmités forçaient à cesser les fonc¬ tions du ministère, pour augmenter les revenus 

des membres les moins utiles à l'Eglise; suppri¬ mer des chapitres d'hommes pour enrichir des chapitres de femmes, abus inconnus à nos pères. Faire supporter au clergé du second ordre presque tout le poids des dons gratuits, et en 

rendre l'imposition des plus arbitraire, a été le moindre des abus du régime des chambres ecclé¬ 

siastiques. Changer entièrement la destination des biens et des revenus du clergé; se refuser à 
l'entretien du culte divin, au point qu'on trouve 

à chaque pas des églises dépourvues de tout ce qu'il y a de plus essentiel pour la décence du service des autels; surcharger les peuples, en les obligeant de fournir à l'entretien des objets pour lesquels ils payaient déjà les dîmes; refuser un honnête salaire aux vrais ouvriers du champ du père de famille; avilir le plus auguste, le plus redoutable des ministères, en le subordonnant à des avantages pécuniaires par l'introduction d'un casuel forcé, et cela, contre la défense expresse des conciles; dédaigner de prendre les mesures les plus convenables pour as>urer à une infinité de malheureux de tout état, de tout sexe, de tout 

âge, les ressources les plus sûres, les plus 
promptes, les plus abondantes, pour ne vouloir pas retrancher des dépenses inutiles, frivoles et souvent scandaleuses. Est-ce entier dans les vues 

des fondateurs? est-ce se conformer à la sage 
disposition des conciles, aux saintes maximes de 
la religion? 

Je m'arrête, Messieurs, quoique je n'aie fait que soulever un coin du voile qui dérobe encore à vos regards une infinité d'autres abus que le 
partage des biens du clergé a introduits dans le 

sanctuaire, et qu'on peut, sans s'écarter des règles d'une sage critique, envisager comme la source des maux qui accablent la nation, pour vous pré¬ senter le résultat des réflexions que je viens de soumettre à cette auguste Assemblée. 

_ Je crois avoir démontré, Messieurs, que l'auto¬ rité de l'Eglise étant purement spirituelle, sadis-cipline extérieure est entièrement subordonnée à 

la puissance temporelle; que l'administration des biens dont les rois et leurs sujets ont enrichi l'Eglise, faisant partie de la discipline extérieure, 
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c'est à l'Etat à veiller à ce qu'ils soient sagement administrés; que la destination de ces biens in¬ téressant singulièrement le bonheur de la nation 

entière, c'est à elle d'en suivre fe «nploi,-que les 

ecclésiastiques n'étant que les simples déposi¬ taires, les économes et les dispensateurs du pa¬ trimoine des pauvres et des biens du sanctuaire, c'est aux représentants de la nation qu'il appar¬ tient de forcer le clergé à remettre entre ses mains des biens dont elle seule peut avoir la disposition, pour les rendre à leur véritable destination. II me reste encore, Messieurs, à énoncer quel¬ ques faits, dont la vérité jettera une grande lu¬ 

mière sur l'état de la question qui vous occupe : 1° Le clergé doit environ cent cinquante mil¬ lions, et on ne peut se dissimuler que cette dette ne soit une suite d'une très mauvaise adminis¬ 

tration, qui, dans peu d'années, aurait mis le clergé hors d'état de faire face à ses affaires; 2° les dîmes devaient être employées à l'entretien du culte, au soulagement des pauvres et à l'hon¬ nête subsistance des curés et vicaires, ces vrais 

ouvriers du champ du pèrede famille. Le produit de ces dîmes est esiimé soixante-dix millions. 
Cependant jamais le clergé ne pourra prouver que 

cette somme ait été employée à sa destination ; 3° les peuples étaient imposés pour les frais du culte, l'entretien des églises et des presbytères. Ces frais se montaient chaque année à plus de douze millions; 4° le casuel forcé, destiné à pro¬ curer un petit soulagement aux curés consistes, peut être estimé, au moins, douze millions an¬ nuellement; 5° l'Etat paie aussi annuellement plus de six millions pour des objets qui étaient à la charge du clergé; 6° la nation s'est chargée des dettes du clergé. De tous ces faits, il résulte évidemment que la nation a payé induement, au moins trente millious chaque année, pour des objets auxquels était spécialement destinée la dî ne, cet impôt si dé¬ sastreux pour l'agriculture, et que le clergé, sim¬ ple dépositaire, simple économe du patrimoine des pauvres, des biens du sanctuaire, n'a point employé les soixante-dix raillions, produit de la dîme, suivant leur destination. Or, comme c'est un principe incontestable que tout économe doit apurer ses comptes, et tout dépositaire repré¬ senter le dépôt qui lui a été confié, il s'ensuit que le clergé doit justifier l'emploi des biens qui lui ont été confiés, et faire état à la nation des 

sommes qu'elle a induement payées pour lui. 

Mais, comme le clergé n'a aucune propriété qui puisse garantir sa dei te envers la nation, et qu'en le supposant propriétaire, contre la disposition formelle des lois fondamentales de l'Etat, toutes 

ses possessions ne pourraient suffire à liquider ses dettes; je conclus donc, et je dis que, puisque, 

ni l'espace des temps, ni l'autorité des personnes, ni les privilèges des corps et des pays ne peu¬ vent prescrire contre la vérité, il est dè la justice et de la sagesse de l'Assemblée nationale de re¬ 

tirer des mains du clergé les biens qui lui avaient été confiés, et d'adopter le projet de décret du co¬ mité des dîmes, sauf les amendements jugés né¬ cessaires. 

Divers membres demandent l'impression du dis¬ cours prononcé par M. l'abbé Royer. Cette impression est ordonnée. 

M. l'abbé Gouttes. Je ne m'élèverai pas contre 
l'opinion du préopiuant; je gémis depuis long¬ 
temps sur les abus, que malgré tant d'instance pour leur réforme, on a vu remonter de siècle en 
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siècle. Charlemagne avait ordonné que la dîme ap-tiendrait à celui qui dirait la messe et qui bapti¬ serait les enfants. A qui a-t-elle appartenu jus-u'à nos jours? Il avait ordonné une meilleure istribution des paroisses; leur distribution vi-cieuse n'a pas cessé d'exister. En effet, où elles 

sont de trop d'étendue, le pasteur ne peut porter à temps ses secours à ses paroissiens; où elles sont trop petites, le pasteur reste dans l'oisivité, qui bientôt fait mitre les vices, s'il n'est pas ver¬ tueux au plus haut degré. (Il s'élève des mur¬ mures,) Vous n'y gagnerez rien ; je dirai la vérité. Je dirai qu'on aurait moins calomnié le clergé, et qu'on aurait béni la religion, si les ecclésiastiques se fussent respectés davantage. Je dirai avec Fleury, que pendant les persécutions, les prêtres, 

n'ayant pas l'administration de leur église, étaient vraiment vertueux ; mais les persécutions cessè¬ 

rent, alors ils devinrentdes pasteurs mercenaires, s'engraissèrent de la subsistance du leur troupeau, 
et l'abandonnèrent aux loups. Je disais il y a onze 

ans au roi ce que je dis en ce moment à la nation. (L'opinant lit un mémoire dans lequel il retrace les différents abus, et discute le droit qu'a la na¬ tion de les réformer.) Quand les législateurs ré¬ primeront les abus, quand ils supprimeront les bénéfices simples, quand ils réduiront les ecclé¬ siastiques à un traitement particulier ...... les lé¬ gislateurs ne feront rien de mauvais; ils agiront non comme des hommes, mais comme des anges envoyés sur la terre pour rétablir les vertus ecclé¬ siastiques, tiue la mauvaise distribution des biens en avait exilées...., 

Voici l'amendement que je propose : « Les curés de campagne seront dotés en fonds territoriaux jusqu'à la concurrence au moins de la moitié de la pension attribuée pour leur sub¬ sistance, sauf aux départements à les doter en 

entier en terres, s'ils le jugent plus convenable. » Je propose aussi d'ajouter à l'article 2 : « Les curés et vicaires jouiront de tous les droits de citoyens actifs. » 

M. l'abbé d'Eymar, député d'Alsace (1). Mes¬ sieurs, vous nous avez habitués à traiter les 
grandes questions par prmcip< s, et ce ne sera pas 

une des moindres obligations que vous auront tous ceux qui, dans la suite, chercheront à s'éclai¬ rer dans la science du gouvernement, et celte 

clause va devenir chaque jour plus nombreuse, 
parce que chacun sera jaloux de rendre à ses 
concitoyens ce qu'il aura reçu de vous, parce 
que chacun aussi se verra appelé à connaître par lui-même les vraies bases des nouvelles institu¬ 
tions : permettez donc, Messieurs, à ceux qui 

discutent devant vous les motifs des changements nombreux et importants que vous voulez opérer, de suivre cette même route et de procéder dans le même ordre ; c'est, je crois, rendre un hom¬ mage de plus à vos intentions, que de s'imposer à t-oi-même cette loi, c'est d'ailleurs le moyen 

assuré d'être plus clair et plus à même d'être ra¬ mené à la vérité, si on avait le malheur de se 
tromper, danger dont personne n'est exempt, et 
qui touche de très près aux intentions les plus 
pures, comme aux talents les plus distingués ; à ce titre donc, Messieurs, je sollicite votre indul¬ 

gence et votre attention, et je demande pour moi ce que votre déclaration des droits préconise et 

(i) ht Moniteur ne donne qu'une analyse du discours «M. l'abbé d'Eyaaar. 
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consacre pour tout le monde; j'invoque pour moi les mêmes dispositions que vous avez ma¬ nifestées et aux guerriers qui ont, àl'envi, dans 

cette tribune, secondé et éclairé le sage dessein qui vous a occupé d'organiser l'année et de créer un code militaire, et aux jurisconsultes habiles qui ont tracé la forme nouvelle d'un ordre judi¬ ciaire, exempt des vices et du dédale qui enta¬ chaient l'ancien ; chacun ainsi vous fournit le tribut de son expérience et de ses méditations dans la route qui lui est connue, et vous accor¬ dez sang douiequelque degré de confiance de plus au fruit de cette même expérience, à l'étude par¬ ticulière d'un état pratiqué, pour fixer vos idées sur l'organisation de chaque partie d'administra¬ tion : la législation ecclésiastique et sacerdotale obtiendrait-elle moins de faveur, et serions-nous moins écoutés parce que nous sommes plus instruits? Loin de moi une telle pensée, Messieurs, loin de moi un soupçon aussi injuste : je me persuade, au contraire, qu'autant nous aurions paru déplacés dans une discussion de tactique ou dans l'examen des formes militaires les mieux 

adoptées à la nation, autant devons-nous croir 

à votre suffrage en parlant un langage qui nous est familier, et en traitant une matière qui exige plus que bien d'autres une instruction et des connaissances particulières, et une expérience 

soutenue que j'oserais presque appeler une expé¬ rience domestique. 

L'un des préopinants vous l'a dit liier ; on a renouvelé forcément devant vous la question de la propriété en soumettant à votre jugement les articles du projet du comité des dîmes: mais a-t-on ajouté une objection nouvelle qui atlénue des preuves si solidement établies? Je ne le crois pas : et si M. Thouret et M. l'archevêque d'Aix livrent l'un et l'autre à l'impression les discours qu'ils ont prononcés sur ce sujet, mon opinion est qu'on lira dans l'un le roman de la propriété, et que dans l'autre on en connaîtra les principes et l'histoire. Je vais tâcher de marcher sur ces dernières traces en combattant, par des principes et par des conséquences, les articles du projet expoliatif soumis à votre examen: je l'ai envisagé sous un point de vue qui, si je ne me trompe, ne vous a pas été présenté encore, ce qui m'enhardit à vous le soumettre. 

Il est impossible de parler raisonnablement sur ce qui concerne l'existence politique du sacer¬ doce, sans rappeler les plus hautes idées, sans 

remonter aux premiers principes; une manière 
de voir différente ne conduirait qu'à des consé¬ quences désastreuses. 

De quelque façon gue l'on veuille raisonner, il restera toujours vrai, que le respect pour la reli¬ gion et la considération pour ses ministres mar¬ cheront du même pas, et se trouveront constam¬ 

ment au même degré chez tous les peuples de la terre. 

La grande question, avant de toucher à cette 
existence civile et politique, est donc nécessai¬ 
rement d'arrêter quel rang l'intérêt de la religion doit occuper dans Ja série de tous les intérêts 
humains : la raison en est fort simple et peut 

tout au plus être rappelée à des hommes qui s'occupent de la législation; c'est que, comme on ne peut, et qu'on ne doit pas supposer au vulgaire la faculté d'abstraire, il faut toujours lui présen¬ ter, sous des signes augustes, et sous des formes majestueuses les grands objets de culte et de vénération. 

Hâtons-nous encore de répondre politiquement 
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à une objection répétée jusqu'au dégoût, et qui veut sans cesse établir une ligne de comparaison 

entre la simplicité, le renoncement et la pauvre¬ té des premiers apôtres, et i'aisance ou les riches¬ ses mêmes de leurs successeurs ; je ne puis croire 

que ce soit bien sérieusement que des législateurs français, méditant sur la manière de faire exister avec gloire un grand empire, aient prétendu tirer avantage d'un argument qui n'est pas même spé¬ cieux en politique. Le divin auteur de la religion vint sur la terre 

pour consoler les hommes : ses premiers enseigne¬ ments furent pour les plus malheureux ; ce fut du sein de l'extrême in fortune que cette religion bien¬ faisante éleva et porta ses consolations sur les trô¬ nes. Les indigents, les esclaves de l'empire romain, 

mutilés, déchirés par des maîtres impitoyables, avaient besoin qu'on leur rappelât l'espoir si doux d'une autre vie, pour leur faire supporter celle-ci. Les chefs des fidèles, obscurs, pauvres comme leurs néophytes, euseignant, célébrant les saints mystères dans des cavernes, fuyant les bourreaux, 

n'étaient que ce que devaient être les sectateurs d'une religion naissante et persécutée dont l'apos¬ tolat le plus efficace était les privations, et le 

martyre l'un de ses désirs les plus manifestés. Mais dans un vaste empire arrivé à sa plus haute splendeur, où l'on n'adore qu'un Dieu, où l'on sait que la vérité n'est qu'une, où la vraie religion est assise à côté du trône, où elle est la 

règle de tous les devoirs, l'espoir de la vertu, l'effroi du crime, le témoin, le juge des actions secrètes, l'indemnité de l'injustice, l'organe de la morale, le ciment et le lien de l'édifice politique, où il importe par-dessus tout enfin de la faire respecter; oserait-on croire que des ministres revêtus précisément des livrées de la misère, ou voués à des variations précaires dans plus d'un genre, fussent bien propres à vivifier, à entre¬ tenir et à ranimer la ferveur du culte au milieu 

des peuples? Croiriez-vous que destinés par vous-mêmes à prendre part et à se rendre utiles dans 

l'administration de la chose publique, cet objet fût rempli ou pût l'être avec quelque succès dans l'état de dépendance que leur destine l'hypothèse du décret? Non, vous ne le pensez pasj et les idées saines de politique et de législation se sont trop accrues aujourd'hui; elles ont une analogie trop sensible et trop rapprochée avec ce même édifice que vous êtes si jaloux d'élever, pour que la différence de temps et de circonstances ne vous pénètre profondément de celle qui doit caracté¬ riser aussi l'existence actuelle des ministres de 

la religion. Mais les grands exemples dans cette matière ne sont-ils pas et ne deviennent-ils pas de puissantes 
raisons? Je n'ai pas besoin de répéter que c'est 

entièrement sous le point de vue d'administration politique que j'envisage cette question dans ce moment, et que toute autre induction est loin de ma pensée. Or, Messieurs, voyons les prêtres d'Isis en Egypte, les lettrés de la Chine, les Chaldéens d'Assyrie, les brah mines du Gange, les Gymnoso-phistes de l'Inde, les Mages de Perse, les Augures de Rome, les Druides des Gaules : dans les temps delà plus grande gloire de leur patrie, quel rôle y remplissaient ces hommes? Le premier. Lorsque la corruption des mœurs vint attaquer leur consi¬ dération, lorsque le pouvoir temporel les eut dé¬ pouillés de leur autorité et de leurs possessions, que devinrent leurs contrées? La proie des factions, ces conjurations et des conquérants. Les peuples nouveaux sont fanatiques, les peuples mûrs sont pieux, les peuples qui se cor-
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rompent sont sophistes et sceptiques, ceux qui 
sont corrompus sont incrédules: les degrés de la passion du luxe et de la considération pour la 
richesse suivent ces quatre âges des nations : un 

état quelconque, fût-ce la royauté même, qui pen¬ dant cette durée conserverait sa simplicité pre¬ mière, verrait les respects s'affaiblir, s'éteindre, le mépris naître, s'accroître, et l'accabler en rai¬ son de cette progression. 

Le grand but des législateurs doit être doric d'épurer, de fortifier les ressorts politiques en proportion de l'inertie etde la résistance des masses à mouvoir et à diriger : les briser, ces ressorts, 

lorsqu'on ne leur croit pas la force suffisante, 
c'est prévenir l'ordre des destinées qui ont con¬ damné tout ce qui existe à la destruction, excepté Ja vérité qui est éternelle. 

Lorsque l 'on me parle d'un empire où on livrerait insensiblement le sacerdoce au mépris, où consé-quemment la religion aurait bientôt le même 

sort, où par là même encore on détruirait ou on affaiblirait cetascendant juste, cetascendant avoué, 

qui subordonne d'un côté la multitude, mais qui prévient de l'autre ou condamne les entreprises et les actes absolus de l'autorité souveraine; je me demande ce que deviendrait un pareil pays, 

s'il était jamais la conquête d'un guerrier ; ou si, ce qui serait infaillible, le souverain y opérait un 

jour une révolution en faveur de son autorité; j'ignore quel nom on pourrait donner à ce nou¬ veau gouvernement; celui de despotisme serait trop doux et ne lui conviendrait pas, car les des¬ potes ont au-dessus d'eux une loi qui les maîtrise autant que leurs esclaves, celle de la religion: certes, les hommes qui seraient ce que je suppose contre le culte et contre le lien politique auquel il faut l'adopter, auraient, à mon avis, réduit en une seule maxime l'art de dévaster la terre. 

Ce sont là, je crois, Messieurs, quelques-unes 

des premières réflexions à faire, parce qu'elles appartiennent à des principes universels, avant de combattre et de détruire ce qui parait établir la base solide des sociétés humaines: ensuite si 

l'on avait le courage de hasarder un pas de plus, 
il faudrait se faire de nouvelles questions relatives à la nature et au principe propre du gouvernement où l'on agit. 

Si dans ce gouvernement la propriété était un droit, que l'honneur fût un principe, la bienfai¬ sance une vertu ; si les possessions du sacerdoce étaient une offrande que la piété a faite à la majesté des autels ; s'ils étaient le don à l'indi¬ gence qu'une religion consolatrice a obtenu de la charité, ou un monument enfin des vertus qui édifient, et de celles qui vont au secours de l'huma¬ 

nité souffrante: quel législateur sage, quel gou¬ vernement juste ne chercherait pas à faire tourner à l'avantage public et au bien général de la société, de la république, et les intentions, et les établis¬ sements et les principes mêmes, en détruisant ou prévenant les abus, car rien n'en est exempt, 

mais en ne faisant pas dépendre aussi la félicité générale, du malheur et de la désolation par¬ tielle! 

Représentants des Français, j'en appelle à vous-
mêmes, et quels que soient vos décrets, dont je respecte comme je le dois l'esprit et l'intention, je dis qu'en les prononçant il est impossible que 

vous n'ayez pas en vue ces grands motifs d'uti¬ lité politique qui tendent à affermir la base du plus étonnant édifice qui fut jamais, et que vous ayiez prétendu, avec connaissance de cause, né¬ gliger, en l'élevant, celui de tous les ressorts le 



[Assemblée nationale.] ARCHIVES PA1 
plus fait sans contredit pour en assurer et même 
pour en éterniser la durée. 

Si je m'explique clairement, et si j'ai le bon¬ heur de me faire entendre, on est déjà convaincu 
que bien loin de combattre le système utile et nécessaire de la régénération de l'Etat, j'y ap¬ 

plaudis au contraire bien sincèrement, mais que je crois indiquer en même temps un moyen de 

plus de perfectionner l'ouvrage, ou si vous voulez, un écueil à éviter en y procédant ; cet écueil, à mon avis, se trouve immanquablement situé dans la marche tracée par Je projet soumis à notre discussion ; je crois le prouver en le parcourant, et en y appliquant quelques-uns ,des principes que je viens d'exposer. Ou y dit, article Ier, « qu'à compfer du jour delà publication du présent décret, l'administration des biens déclarés par le décret du 2 novembre dernier, être à la disposition de la nation, sera 

et demeurera confiée aux assemblées de départe¬ ment et de district, ou à leurs directoires, ainsi qu'aux municipalités, sous les règles et les mo¬ difications qui seront indiquées. » 

Art. 2. « Dorénavant, et à partir du 1er janvier de la présente année, le traitement de tous les 
ecclésiastiques sera payé en argent aux termes et sur le pied qui seront fixés. » 

Voilà donc. Messieurs, la solution en quatre lignes de la question la plus importante, et qui offre certainement des difficultés que non seule¬ ment on n'a pas résolues, mais dont la discussion elle-même n'a pas été établie. Le décret du 2 no¬ vembre fut au moins précédé d'une discussion de près d'un mois, et encore, après ces longs dé¬ bats contradictoires, jugeât-on nécessaire d'en changer l'énoncé : on n'osa point prononcer que la nation était propriétaire des biens ecclésias¬ 

tiques; on déclara qu'elle les avait à sa disposi¬ tion, cequi ne signifiait pas, le 2 novembre, que la nation pût s'en emparer et les vendre : j'en ap¬ 

pelle à tous ceux qui voudront parler de bonne foi, et ne pas se faire illusion, à ceux principale¬ ment qui provoquèrent le changement dont je parle : or, s'il se trouvait prouvé ici que d'avoir en sa disposition les biens du clergé, ce n'est pas en avoir la propriété, ce n'est pas en pouvoir dé¬ terminer l'aliénation absolue, que c'est s'attribuer seulement la surveillance de l'emploi, et à ce que les instructions religieuses et politiques soient fidèlement remplies, s'il était vrai que le sens de ce décret, soit en principes, soit par une simple induction, fût susceptible de toute autre inter¬ prétation que de celle qu'on veut lui attribuer aujourd'hui, avouez, Messieurs, que discussion n'aurait jamais été ni plus juste, ni plus néces¬ saire. 

Je ne m'arrêterai pas à prouver l'existence de ce doute, elle n'est que trop réelle ; mais faut-il attaquer le fond du décret lui-même? Je dis, Mes¬ sieurs, que priver les ecclésiastiques d'une admi¬ nistration qui est au moins une propriété usu¬ fruitière, c'est les frapper d'une interdiction abso¬ lue ; osons le dire, qui les déshonore, qui livre à la longue leurs personnes au mépris, et leurs biens à toutes les manœuvres que la cupidité peut ourdir avec tant de succès: s'il est vrai que la sa¬ gesse et l'équité soient des principes respectés en 

législation, je ne puis me persuader qu'en les appliquant à la disposition proposée, elle puisse un seul moment balancer votre jugement et votre détermination. 

En second lieu, Messieurs, de quel droit confier aux assemblées de département et de district, ou aux municipalités, une administration que je 
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défie à toute la rigueur de vos principes de ne pas considérer comme une propriété sacrée du titu¬ 

laire vivant, puisqu'il l'a reçue, puisqu'il la tient de la solennité de la loi elle-même, qui semble avoir épuisé tous les signes extérieurs qui con¬ statent la propriété et la garantissent : une nomi¬ nation par-devant notaire, une mise de posses¬ sion, par-devant notaire, une insinuation des actes chez des officiers publics, souvent un enre¬ gistrement dans les cours, dans quelques provin¬ ces un serment de fidélité: quel est le citoyen 

que la loi ait investi d'une sauvegarde aussi pro¬ noncée pour lui assurer la possession de son bien, et pour le prémunir contre l'atteinte et l'avidité? Ainsi, indépendamment d'un procédé si con¬ 

traire aux plus simples lois de l'équité, la prati¬ que, l'intrigue et les manœuvres n'auront pas la douleur d'attendre la mort des titulaires pour dé¬ 

vorer une proie ; et, dès à présent, se commencera l'opération la plus impolitique qui fut jamais, celle qui tarira dans sa source ou qui desséchera, 

faites-y bien réflexion, Messieurs, un réservoir toujours ouvert, si je puis m'exprimer ainsi, dont 

le secours, distribué sagement, est incalculable: en législation, il ne suffit pas d'annoncer des pré¬ ceptes, de brusquer des opérations, de déclamer des satires, d'habiller bien ou mal des portraits injurieux, dont le peintre fort souvent a pu, au besoin, servir lui-même de modèle; il faut encore joindre la démonstration qui prouve clairement l'avantage et la facilité de l'exécution ; les grandes affaires publiques exigent ce préalable, sans le¬ quel toute proposition reste inutileou dangereuse; elles exigent surtout une base de justice et d'é¬ quité, sans laquelle on prépare la chute et la ruine de l'édifice, tout en commençant de le construire. 

Voilà donc une comptabilité immense qui va s'établir sur toute la surface du royaume; le dé¬ cret ne dit pas si elle se fera gratuitement: faut-il 

le supposer? Mais au moins est-il certain qu'il y aura des frais d'administration, des exploits, des saisies, des contraintes : les honnêtes gens rem¬ 

plissent toutes ces formes maladroitement *et à grands frais ; ceux qui ne le sont pas s'en acquitten avec une grande et ruineuse dextérité; si, sur le résultat de ce3 recettes, il faut entretenir le sacer¬ 

doce, secourir les pauvres et servir l'Etat, il est fort à craindre que l'Etat soit mal servi, les indi¬ 
gents mal secourus, et le sacerdoce et le culte plus mal entretenus encore. 

Les établissements de comptabilité ressemblent, 
par le mauvais côté, aux écoles de Sparte, parce 

qu'il est clair que ce sont les moyens de fraudes qui tentent la cupidité et qui propagent l'infidé¬ lité. En examinant de très près, et en se rendant compte à soi-même de la foule d'inconvénients qui se pressent dans ce plan, il est impos.-ible d'en concevoir un plus dangereux et plusimmoral. C'est pour abréger, Messieurs, que je n'approfon¬ dis pas davantage cet article susceptible de tant d'autres observations majeures, et qu'une discus¬ sion lente nous exposerait successivement. L'article 2 prononce donc que le traitement des ecclésiastiques, à partir du premier janvier, sera payé en argent, aux termes et sur le pied qui se¬ ront fixés. 

En un instant encore, et sans les plus mûres réflexions, sans avoir pesé l'utilité ou les désa¬ 
vantages de ce procédé, on tranche sur une ques¬ 

tion majeure et des plus difficiles. Il a été prouvé, et il le sera encore quand vous le voudrez, que les dons faits auclergé detouteancienneté, comme ceux qu'il s'est procurés lui-même, ont doté la 

classe des citoyens chargés, même politiquement 
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parlaut, des plus augustes et des plus importantes fonctions, sans qu'il en coûtât la moindre charge à l'Ktat: un législateur dont la sagesse aurait con¬ certé et ordonné cet état de choses, eût laissé sans 

doute une renommée glorieuse et un nom cher à 
la postérité ; et maintenant on vous propose de 
renverser ces dispositions, de dépouiller les pos¬ sesseurs, de confier l'administration de leurs biens 
à des milliers de mains qui Seront sans intérêt 
lorsqu'elles seront pures, et qui, lorsqu'elles ne léseront pas, ne peuvent avoir celui de dévaster, 

pour salarier des hommes qui ne coûtaient rien à l'Etat depuis douze siècles. Quelle sera donc l'existence de l'ordre sacer¬ 

dotal, vivant d'un salaire? L'avez-vous bien pré¬ 

vu, Messieurs? et si cette perspective ne vous a point échappé, comment n'en seriez-vous point vivement frappés? Ge salaire, il intriguera pour le conserver comme pour l'obtenir. Payé ou non, selon les chances de 1 état des finances, il ne pré¬ sentera souvent que le spectacle de la misère a la 

multitude qui la méprise; trop heureux de par¬ tager avec elle les charités dont naguère il était le dispensateur. Toujours agités par les chaînes 

de l'arbitraire, constamment flétris par ses ca¬ prices, vous verrez vos prêtres ramper chez leurs supérieurs ;vous les verrez se vendre à toutes leurs 

affections, s'avilir si leurs chefs sont orgueilleux ; être licencieux, lorsqu'ils seront sans mœurs ; troubler les peuples, lorsqu'ils seront factieux. Que deviendra la religion dans un pays où elle aura de pareils ministres? Quelle influent e tant de bassesses auront-elles 

sur les mœurs publiques I Où les sourcesdela vertu 

seraient empoisonnées à cet excès, croyez-vous qu'il puisse exciter une société organisée comme vous le désirez sans doute? Non, ce but précieux serait manqué encore. L'article annonce un traitement pour chaque individu sur le pied qui sera fixé. Ici, Messieurs, l'intérêt individuel est nécessairement provoqué à défendre sa cause, et c'est précisément celle qui présente le moins de difficulté puisqu'elle est na¬ turellement portée au tribunal de votre équité, et 

qu'il suffit de lui rappeler apparemment qu'en dé¬ clarant les biens ecclésiastiques à la disposition 

de la nation, l'Assemblée nationale n'a pas enten¬ du priver les possesseurs actuels d'un bien que la foi publique et la loi leur ont assuré. Mais qu'en mon particulier, Messieurs, je tiendrais peu aux plus grands sacrifices à ce sujet (et quelle foule d'exemples ne suivrai-je pas si nous obtenions à ce prix la satisfaction incalculable de venir eifi-cacement au secours de l'fctat et du peuple)? et d'un autre côté, si l'importance politique et reli¬ gieuse d'un salaire en nature de biens pour les ministres déterminés du culte, et pour les frais du culte lui-même, vous paraissait indispensable, et était adopté comme un décret constitutionnel ? Quel est alors l'individu qui de génération en gé¬ nération, à commencer par la nôtre, ne serait pas jaloux de sacrifier aux besoins de la patrie une masse toujours renaissante de secours, et de ne mettre pour cela aucune borne à ses privations. De grâce, Messieurs, consentez d'examiner si le résultat d'une pareille disposition, qui, d'ailleurs ne s'oppose en aucune manière aux réformes et à plusieurs changements indiqués, qui les sollici¬ tent et les facilitent, au contraire, n'est pas digne d'occuper votre sagesse, et de déterminer vos pro¬ pres intentions. L'article quatrième du nombre de ceux qu'on veut bien soumettre encore à votre discussion, fait une mention rapide d'un objet bien essentiel, 
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celui du soulagement des pauvres. Voilà donc les districts institués hospitaliers et ministres de la charité-, les voilà les dispensateurs exclusifs des aumônes dont une intention sacrée a non seule* 

ment déterminé la masse, mais dont elle avait 
encore désigné le canal: il ne manque donc plus ue de charger les municipalités et les districts 

e porter aux mourants et aux pauvres les con¬ 
solations que la religion leur prodigue avec uû zèle si utile et si nécessaire. 

Quoi, Messieurs, ce ne sont plus les organes d'un Dieu rédempteur oui iront verser l'électuaire 

de la charité dans le sein de l'indigence, en même temps qu'ils portent la paix chréfienne et reli¬ gieuse dans des cœurs affligés? Qeel culte infer¬ tile et rebutant vous présenteriez à vos conci¬ 

toyens ! Àh, croyez, Messieurs, que ce que là foi, la vertu et les mœurs gagnent dans les âmes 

attendries des bienfaits présentés par la main de la religion, est sans prix pour les sociétés humaines. Faites, par la sagesse de vos lois et de vos mesures, que le sacerdoce remplisse dignement ce céleste et sublime ministère; mais songez que de l'en priver, c'est lui arracher sa plus belle et sa plus noble prérogative. C'est, si j'ose le dire, désorga¬ niser son caractère, et tarir la source de tout le 

bien qu'il peu!, qu'il doit répandre, et pour lequel il est destiné. C'est encore l'un des inconvénients 

majeurs qui résultent des dispositions de votre décret qui propose de salarier en argent les mi¬ nistres du culte. 

J'avais à vous proposer, Messieurs, des consi¬ dérations bien essentielles sur l'article 3, rela¬ tivement aux dîmes, et je m'étais occupé depuis 

longtemps d'un mode de remplacement qui me paraissait remplir l'esprit de vos décrets du 4 et 5 août; mais la disposition nouvelle écarte toute espèce de remplacement et de rachat: plusieurs des préopinants, hier et aujourd'hui, ont repoussé 

victorieusement tout ce que votre comité, ou pour mieux dire, le plus petit nombre des membres qui le composent, ont avancé pour étaver un plan, marqué d'abord au coin d'une injustice palpable, et susceptible ensuite des plus funestes inconvé¬ nients dans son exécution : les différentes apo¬ logies que j'en ai entendu, n'ont pas affaibli une des grandes objections qui ont été laites, et ont fortifié d'autant l'opinion qui considère ce projet comme impraticable ou destructeur. Je n'abuserai donc pas des moments que vous avez bien voulu m'accorder, en récapitulmt cet amas de preuves et même de calculs présentés successivement à votre examen : je me bornerai à opiner en faveur des principes qui les consacrent, les mêmes que 

j'ai développés dans mon avis, tels que ceux-ci, que la propriété des biens ecclésiastiques appar¬ tient au culte, aux ministres et aux pauvres; que 

ce superflu, qui est la propriété des pauvres, n'est pas celle des finances, n est pas celle de la rue Vivienne, n'est pas même celle des propriétaires de fonds: il faut donc que ce qui sera aliéné tourne immédiatement au profit des vrais pauvres, de cette classe négligée, oubliée, j'ose le dire, dans toutes les mesures et dans tous les arrauge-

mer.tsindiqués jnsqu'àcejour. On a beau dire qu on y pourvoira et eu avoir l'intention réelle, leur droit sacré est qu'on y pourvoit par des secours présents, et non pas une garantie future et toujours incer¬ taine, quand elle ne repose pas sur une hypo¬ thèque foncière, qu'on propose au contraire de faire disparaître et d'anéantir sans retour et sans remplacement. En privant et en diminuant beau¬ coup le nombre de ceux dont le devoir est de 

dortner au£ pauvres, on rvif $ ces derniers un$ 
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hypothèque de plus, convertie en simple espé¬ rance. Il faut donc parvenir à concilier, dans l'o¬ 

pération actuelle, les besoins pressants de l'Etat, le soulagemen t effectif des pauvres, l'entretien du culte et de ses ministres. 

Je crois, dans mon opinion, qu'il est temps en¬ 

core de parvenir au succès de cette entreprise, sans adopter l'expoliation universelle qu'on vous propose, et qui est faite pour ajouter de nou¬ veaux embarras, de nouveaux malheurs à tous 

ceux qui désolent la patrie. 
Ce moyen est tout simple, c'est que le clergé seul soit chargé de rembourser les 400 millions 

que vous a\ez déclaré être un secours nécessaire aux besoins de 1 Etat; c'est que seul il achète les 

assignats pour cette même somme, hypothéquée alors sur tous ses biens, et que vous T'autorisiez, conjointement avec toutes les assemblées de dé¬ 

partements du royaurm*, de vendre successive¬ ment et proportionnellement dans chaque pro¬ vince, une portion déterminée de biens, de s'im¬ poser même à l'eflet de rembourser graduelle¬ ment les 400 millions. 

Les ecclésiastiques de France, ceux des pro¬ vinces réunies, contribueront tous alors sous l'ins¬ 
pection des assemblées de départements et con¬ 
curremment avec elles à cette importante libé¬ 
ration, qui, par le moyen des assignats, sera effectuée dès à présent sans difticulté; et croyez, 

Messieurs, que ce papier représentatif, ainsi dis¬ tribué, circulera dans tout le royaume sans gêne et sans méliance : il servira à acheter de même 
la portion des biens ecclésiasiiques, que les ec¬ 

clésiastiques eux-mêmes s chargeront d'aliéner, de concert avec les municipaux, ou autres mem¬ bres des départements; on assurerait de même, comme il en a élé convenu, la doiation de MM. les curés et vicaires au taux fixé, et toutes 

les autres opérations économiques, toutes les 
réformes utiles de la Constitution, n'en acquer¬ 
ront que plus de certitude et plus de facilité à s'effectuer : vous préviendrez une foule d'objec¬ 
tions et d'inconvénients, le plus funeste de tous, 
peut-être, et que vous vous êtes interdit de nom¬ mer. Cet énoncé exigerait un certain développe¬ 

ment; mais je ne crains pas d'avancer qu'en pré¬ sence de votre comité des finances, il ne pourrait 

manquer d'obtenir l'approbation, puisu'en 24 heures, il rétablirait et la confiance et la circu¬ lation. Les réformes à faire dans le clergé n'en 

auraient pas moins lieu, et les autres parties de discus ion n'en seraient pas moins continuées. Vous éviteriez de plus des plaintes, des entraves, une très grande méfiance, et des réclamations (1). 

Ce mot me rappelle à moi, Messieurs, un de¬ voir impératif. Le 22 septembre j'ai eu l'honneur de vous présenter à Versailles plusieurs mémoires du prince évêque de Strasbourg, du grand cha¬ 

pitre, du clergé séculier et régulier de notre diocèse, du prince abbé de Murbach, du chapitre 

de Vissembourg, diocèse de Spire, et enfin de tous les établissements ecclésiastiques de la basse Alsace, contenant des réclamations contre 

(1) lîn membre du comité des finances, et sans contre¬ dit l'un des plus estimables, a dit le lendemain, eu trai¬ tant la question des assignats, qu'il ne concevait pas comment on pouvait mettre en problème la solidité d'une hypothèque nationale, etc. Ce mot n'est ni satisfaisant pour les créanciers du clergé, ni rassurant pour les futurs possesseurs de ce papier, car it ne répond point à cette simple observation: Si la nation peut priver des créan¬ ciers légitimes du titre primitif de leurs créances, qui peut répoodre que les assignats n'auront pas le même sort ? 

les divers arrêtés des 4 et 5 août; la discussion 
fut établie et l'ajournement prononcé : d'après cette décision, tous les intéressés de la basse 
Alsace que je viens de nommer, tous les chapitres 

des deux sexes, et tous les ecclésiastiques que je représente ici, ont toujours espéré de n'être pas compris dans les décrets subséquents à ceux du 4 et du 5 août (1) ; ils ont attendu l'effet de l'ajournement prononcé : de sorte, Messieurs, que je le sollicite encore aujourd'hui de votre justice: nous sommes prêts, qtiand vous l'ordonnerez, à défendre devant vous une cause qui est celle des plus illustres églises, et des plus anciennes du monde chrétien : la noblesse d'Alsace se trouve 

dans la même positi >u, elle a droità même justice, et nous combattrons sur la même ligne. Si, contre notre attente et c* lle de nos commet¬ tants, vous ne jugiez point à proposde faire droit 

à leur requête, j'ai l'honneur de vous demander, Messieurs, qu'il me soit permis de déposer au sein de l'Assemblée nationale, et entre les mains 

de M. le Président, le cahier qui contient et les-
dites réclamations, et les motifs sur lesquels elles 
sont appuyées, le tout signé ou avoué de treize à quatorze cents ecclésiastiques séculiers et régu¬ liers de la basse Alsace, qui, ayant toujours été 

séparés du clergé de France dans le régime de leur temporel, qui, n'ayant jamais participé aux dettes contractées par ledit clergé, et jouissant à titre du droit le plus sacré, d'une administration qui lui est propre, et que les traités les plus so¬ lennels lui ont garanti, en invoquent auprès de vous la confirmation, et par conséquent une exception dans tous les décrets qui pourraient être contraires à cette possession et notamment 

à celui qui aurait pour objet l'aliénation forcée des biens ecclésiastiques : en Alsace, bien plus 

qu'en France, cette vente porterait des caractè¬ res de nullité, qu'aucun événement, qu'aucune précaution, aucune mesure ne rendrait ineffaça¬ bles : tôt ou tard elle occasionnerait des tro'u-

bies qu'il est de votre sagesse, de votre justice et de votre intérêt même de prévenir. 
C'est donc le sujet d'un amendement spécial 

que je vous supplie de me permettre de renou¬ veler, s'il y a lieu, dans la prononciation du 
décret (2). 

M. Thoret, député de Berry (3). Messieurs, 

(1) Je ne puis m'empêcher, à cette occasion, de relever une inculpation aussi indécente que peu fondée, insérée, page 8, dans des réflexions sur les juifs d'Alsace, impri¬ mées sous le nom de M. Pfliéger, dépnté de celte pro-vi ce : il y est dit que le mécontentement du peuple y es* général, que la noblesse et le c.ergé protestent contre les décrets de l'Assemblée nationale, que les ci-devant privilégiés sont mécontents; que la suppression des or¬ dres religieux cause des inquiétudes au peuple, que des lettres distribuées de la part de quelques membres de l'Assemblée entretiennent. Tout cel énoncé est exact, à l'excepiion du la cause qu'on assigne aux inquiétudes du peuple : elles ne sont point le fait des ci-devant priv légiés, comme on cherche malignement à l'insinuer, mais bien l'effet tout simple, tout naturel, des change¬ ments redoutés dans une province dont la constitution particulière le comporte si peu ; elles sont fomentées encore par ceux qui, accusés et convaincus déjà d'avoir excité au pillage et à l'incendie des châteaux et des mo¬ nastères, continuent apparemment d'aussi capables ma¬ nœuvres. Les ci-devant privilégiés ont sans doute intérêt à les éviter ei non à les provoquer. (2) Voyez aux annexes de la séance les réclamations du clergé d'Alsace. (Tooie XII, page lr«.) (3) Le discours de M. Thoret n'a pas été inséré au Moniteur f 
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lorsque, à l'ouverture de la session, le ministre vous rendit compte de la situation des finances, 

la dépense publique excédait la recelte de 56 mil¬ lions. Les anticipations n'étaient point comprises dans cet état. 

L'embarras des finances s'étant accru par la 

cessation d'une partie des impôts, par des achats en grains, et par le concours de plusieurs cir¬ constances imprévues, M. Necker vous proposa, et vous acceptâtes, le 9 août dernier, un emprunt de 30 millions. 

Cet emprunt ne fut point rempli; le 28 du même mois, vous en décrétâtes un second de 80 millions. 

Dans les premiers jours d'octobre, vous ajoutâ¬ 

tes la contribution du quart des revenus à la masse, déjà énorme, des impôts. La situation des finances devenant de plus en plus critique, vous avez emprunté, dans le mois de décembre, de la caisse d'escompte, une somme de 170 millions; vous avez décrété la vente de 400 millions de biens-fonds et la création de 

pareille somme d'assignats à 5 0/0. Dans le cours du mois dernier, vous avez arrêté 
qu'il serait vendu jusqu'à concurrence de200 mil¬ 
lions de biens du clergé à la municipalité de Paris, qui vous paiera d'abord en papier, ensuite en espèces réelles, après la réalisation de la 

vente de vos biens. Le prétexte de cette opéra¬ tion. tel qu'il vous a été présenté par le maire de Paris, a été de fortifier le crédit national par le crédit de la municipalité, qui vous faisait, par sa bouche, l'aveu de son impuissance de payer. En même temps, par une générosité que je n'entreprends point d'expliquer, vous avez admis, 

dans votre détresse, celte municipalité, qui ne vous donne rien, qui vous aide d'un crédit qu'elle n'a pas, au partage dans le quart du pro¬ duit de vos rentes; et cet impôt, très réel, que l'Etat lui paie (l), a été gratifié du nom impo¬ sant de bénéfice. 

Enfin, samedi dernier (10 avril), votre comité des dîmes, se disant auforisé par le comité ecclésiastique, qu'il n'a pas consulté, vous a 

proposé de convertir les 400 millions d'assignats, créés en décembre, en d'autres assignats portant 
4/2 0/0 d'intérêt, et de leur donner pour hypo¬ thèque les domaines de la couronne et tous les 

biens du clergé. Pour assurer d'autant plus la confiance publique à ces nouveaux assignats, il vous propose d'affranchir tous ces biens de leur ancienne hypothèque, d'écarter les anciens 

créanciers qui ont contracté sur la foi publique et sous la protection de la loi, et il ne voit pas que l'autorité qui anéantit l'hypothèque des an¬ ciens créanciers, fondée sur la loi et la justice, pourra aussi, lorsque les circonstances paraîtront 

l'exiger, annuler ce qu'elle accorderait aujour¬ d'hui contre les premiers principes de la justice. Tous les efforts que vous avez faits jusqu'ici, Messieurs, pour rappeler la confiance si nécessaire aux succès de vos entreprises, et au maintien de la Constitution, ont été vains et inutiles. Le nu¬ 

méraire a disparu, la marche de l'administration 
s'est débarrassée de plus en plus, les craintes de 

(1) Cette petite gratification est un objet de 12,500,000 livres pour la ville de Paris. Si la même opération s'é¬ tend au surplus des biens du clergé, dont ia vente est décrétée, elle sera de 25 millions : si elle se répète sur le reste des biens du clergé, quand ils seront vendus, de qui ne sera j.as éloigné, à ce que je pense, elle sera d'environ 100 millions. Il faut convenir que nous prenons un temps peu favorable pour faire nps largesses, 
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vos créanciers se sont accrues, une inquiétude 
générale s'est emparée de tous les esprits; le mal est à son comble. 

Daignez, Messieurs, porter la plus sérieuse at¬ 

tention sur la position critique où vous vous trou¬ vez ; ayez le courage de fixer vos regards sur les dangers qui vous environnent, et surtout ne vous dissimulez point la cause des maux auxquels il est dans votre intérêt comme dans votre devoir de remédier. 

Les propositions les plus immorales vous sont faites tous les jours : elles sont soutenues avec 

un courage scandaleux. Le clergé craint pour sa subsistance, les chrétiens craignent pour leur religion (l). Les fortunes sont ébranlées, tous les états sont menacés, les propriétaires sont atta¬ qués, les principes de la politique et de la justice changent tous les jours, à toutes les heures, et suivant les circonstances (2). Enfin, Messieurs, si vous suiviez les impulsions qu'on veut vous donner, vous ressembleriez plutôt à des conqué¬ rants qui mettent un pays nouvellement conquis à contribution, qu'à des législateurs paisibles, qui remplissent, pour le bonheur deleurs conci¬ toyens, les fonctions d'un pouvoir qu'ils tiennent d'eux et dont l'exercice reste toujours subor¬ donné à leurs volontés. 

Pourriez-vous, Messieurs, dans des conjonc¬ tures aussi défavorables, dans un ordre de choses 
aussi variable, dans cette subversion des principes 
de la morale, pourriez-vous vous flatter que des 

assignats hypothéqués sur des ventes simulées, des emprunts garantis par un crédit qui n'existe pas, des hypothèques données par le même acte qui violerait les hypothèques les plus sacrées, seraient accueillis par des capitalistes attentifs à suivre vos discussions jusques dans les plus petits détails, qui observent avec inquiétude, je ne dis pas l'esprit général de cette assemblée, mais même les opinions des membres particuliers qui la composent et qui calculent avec sévérité les résultats de toutes vos opérations? Ah ! Messieurs, ce n'est pas par de semblables moyens que nous parviendrons à sauver ia patrie, ce n'est pas là la voie qui conduit à la régénération de l'Etat. Rendons hommage aux principes de ia morale et de la justice : que quiconque osera s'en écarter ici en soit puni sur-le-champ, par une improbation, par un mépris général ; c'est un de nos devoirs les plus sacrés envers la nation que nous avous l'honneur de représenter, à qui nous devons l'exemple des bonnes mœurs et de la vertu. C'est la seule base 

solide que nous puissions donner à la confiance. Respectons les usages, les habitudes dont la destruction n'est pas nécessaire au succès de nos opérations ; calmons toutes les inquiétudes, réconcilions les intérêts particuliers avec l'in¬ térêt général ; détruisons ces semences de haine, faisons cesser ces mécontentements qui divisent les différentes classes des citoyens, et qui. bien¬ tôt peut-être, les réuniraient toutes pour la des¬ truction d'un ouvrage qui doit être le garant de leur bonheur. Donnons nous-mêmes un grand 

exemple aux peuples qui ont les yeux ouverts sur notre conduite. Faisons succéder le calme h 

(1) La veille, on avait rejeté la motion suivante:.» L'Assemblée nationale reconnaît que la religion catholi-lique est la religion nationale et qu'elle seule doit jouir de la solennité du culte public.... (2) Ceci doit s'entendre des propositions faites à diffé¬ rentes reprises par d'honorables membres, qui sans doute» ue les ont pas fait précéder de réflexions suffisantes. 
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ces débats scandaleux, qui ont si souvent troublé 
nos délibérations, la bienveillance à l'aigreur, la 

confiance aux soupçons ; ne renvoyons point à nos neveux les jouissances que nous leur pré¬ parons ; hâtons-nous de jouir nous-mêmes des fruits de nos travaux. Il n'est aucun sacrifice 

qui ne soit commandé par un aussi grand bien : 1 amour-propre doit se taire, toutes les considé¬ rations particulières doivent cwier, tous les ressentiments doivent être étouffés. Ne perdons pas de vue ce que coûte à une classe laborieuse et respectable de nos concitoyens, la révolution qui vient de s'opérer. Empressons-nous d'adoucir, par toutes sortes d'égards, la rigueur des sacrifices qu'exige le salut de l'Etat : Mais surtout gardons-nous d'ajouter, par des formes qui seraient étrangères au bien public, à la masse de ses malheurs, qui ne sont déjà que trop grands. Vous avez, Messieurs, décrété la vente de 

400 millions de biens-fonds ; les domaines de Ja couronne désignés par votre décret, et qui doivent faire partie de cette vente, s'élèveront à 120 ou 125 millions ; le surplus des 400 mil¬ lions qui doivent être complétés par la vente des biens du clergé est de 280 ou 275 millions : le clergé vous renouvelle aujourd'hui l'offre de 400 millions ; cette offre mettra dans vos mains, et à votre disposition, au delà des ressources sur lesquelles vous comptiez, cette somme entière de 120 ou 125 millions, et dès lors, on ne voit pas sous quel prétexte vous pourriez la refuser. Il serait difficile, Messieurs, de se persuader 

Sue l'Assemblée nationale se détermine à con-er aux assemblées de départements et de dis¬ tricts l'administration des biens du clergé. Je ne répéterai pas ce qui vous a été dit à cet égard par un honorable membre ; il me semble qu'il a 

démontré, jusqu'à l'évidence, les dangers d'une semblable administration. 

Au reste, il ne s'agit point ici de l'adminis¬ tration des biens du clergé ; l'objet de nos dis¬ cussions est d'assurer au gouvernement les secours momentanés dont il a un besoin urgent, et ensuite de rétablir l'ordre dans nos finances : 

renfermons-nous donc pour le moment dans les 

bornes de cette question ; et quand vous en aurez le loisir, vous pourrez vous livrer à l'exa¬ men des vices et des avantages de l'administra¬ tion des biens du clergé. Ce n'est pas quand l'Etat est en danger, que vous devez permettre 

qu'on détourne votre attention sur des objets dont la discussion peut être éloignée saùs inconvé¬ nients. 

Je reviens donc à l'offre du clergé. Elle vous 
présente des secours plus étendus et d'un succès plus certain, que la vente de ses fonds sans sa 

participation. Plus étend us :1a chose est évidente. D'un succès 
plus certain, en ce que cette vente sera plus fa¬ 

cilement réalisée, lorsqu'aucune réclamation ne la contrariera, lorsqu'aucun principe de la mo¬ rale, ou, si vous voulez, aucun préjugé, ne la condamnera; lorsque le clergé lui-même in¬ vitera, provoquera les acquéreurs. Ne craignez-vous pas, au contraire, Messieurs, 

que l'expoliation du clergé n'augmente les divi¬ sions qui affligent cet Empire, qu'elle ne donne plus d'activité à l'esprit de parti, si, comme je l'entends dire continuellement à cette tribune, il 

en existe un ; qu'elle ne soulève les intérêts nom¬ 
breux qui touchent, par un contrat immédiat, les 

intérêts du clergé ; qu'elle n'excite le méconten¬ tement de plusieurs ae nos provinces? Pensez-vous que, dans un tel état de choses, il 
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se présenterait beaucoup d'acquéreurs, que les possesseurs d'argent seraient assez Imprudents 
pour compromettre leurs capitaux? ne craignez-
vous pas qu'ils soient effrayés par l'exemple de 
l'Angleterre, etplus encore par celui du Brubant, dont le clergé vient, tout récemment, d'être remis en possession de ses biens, sans aucune indem¬ 

nité envers ceux qui les avaient acquis? Mais si vos ventes ne sont pas effectuées, où sont vos ressources pour faire face aux besoins aussi pressants que nombreux, de l'administration? Qu'avez-vous à offrir à vos créanciers en com¬ 

pensation de l'offre qui vous a été faite et qui eût 
mis leur fortune à couvert? ne craignez-vous pas que les ennemis de votre gloire, les détracteurs de la Révolution, ne calomnient vos intentions, et 

ne vous accusent d'avoir désiré davantage la des¬ truction du clergé que le salut de l'Etat ? 
Je vous propose donc, Messieurs, de decréterque provisoirement l'administration des biens ecclé¬ 

siastiques soit laissée au clergé, et que vous lui donniez la charge de réaliser, selon qu'il le ju-jera convenable, la vente, non pas de 2&0, mais de 400 millions de ses fonds, suivant l'offre qu'il vous en a renouvelée. 

M. Sallé de Choux, député du Berry (1). Mes¬ sieurs, votre comité des dîmes vous propose de décréter : 

1° Que l'administration des biens du clergé soit confiée aux assemblées de départements et de districts, à leurs directoires et aux municipa¬ lités ; 

2° Que le traitement des ecclésiastiques soit dé¬ sormais payé en argent par l'Etat, à l'effet de 
quoi les contributions publiques seront augmen¬ tées d'une somme suffisante ; 

3° Que les dîmes de toute espèce, ecclésiastiques 

ou inféodées, cessent d'être perçues à compter du 1er janvier 1791. J'attaque ici ces trois dispositions; et il me semble qu'en les considérant sous les rapports de la morale et de la politique, vous ne pouvez ni ne devez les admettre. 

D'abord,Messieurs, quel est le vœu des peuples, à cet égard ? J'ouvre nos cahiers ; tous demandent 
que le clergé soit assujetti aux charges publiques, 
que les titres inutiles soient supprimés et qu'il soit fait une répartition plus équitable des reve¬ nus entre les bénéfices qui seront conservés. Mais 

si le peuple n'a jamais demandé qu'on dépouillât le clergé de tous ses biens, nous n'avons pas droit de le faire; car nous ne sommes que ses mandataires, et notre pouvoir expire là où finit sa volonté. 

Je sais que le décret qui supprime les dîmes ecclésiastiques a été beaucoup pius loin et qu'une grande partie de la nation l'a bien accueilli; mais outre que quelques cahiersdemandaient cette suppression, et sans examiner si l'intérêt per¬ sonnel de ceux qui en profitent n'a pas déter¬ miné la faveur que ce décret a reçu, on peut dire qu'il existe entre ces dîmes et les autres biens du 

clergé une différence telle, qu'on ue peut jamais appliquer à ceux-ci les dispositions dont les au¬ tres ont pu paraître susceptibles. En effet, les frais du culte divin sont une charge 

publique; et c'est pour l'acquitter que les peuples se sont soumis à payer la dîme. Mais une nation est toujours libre de faire, dans les établissements 

(1) Le Moniteur te borne à mentionner le discours de M. Sallé de Choux. 
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qu'elle a créés, les changements que la politique, ou sa seule volonté, lui indique : ainsi pourvu 

que l'entretien du culte et des ministres soit con¬ venablement assuré, la suppression des dîmes »e b'esse pas la justice. Quant aux autres biens du clergé, c'est autre chose. La nation n'y peut avoir aucun droit; ce n'est pas elle en effet qui les lui a donnés; ce n'est pas non plus pour elle qu'ils ont été donnés. Ceux qui en ont enrichi les églises ont voulu qu'ils fussent employés à des usagt s pieux, aux besoins du culte divin. Comment donc la nation pour¬ rait-elle en détourner la destination, et s'appli¬ quer à elle-même une disposition qui n'est pas pour elle? Comment oserait-elle enfreindre la volonté des donateurs, tandis que c'est à elle à la faire respecter? Chacun est le maître de disposer 

de sa fortuneàson gré, et pourvu qu'il se conforme aux lois rte son pays, le Corps législatif, c'est-à-dire la nation elle-même doit protéger ses dispo¬ sitions. 

On oppose le décret du 2 novembre qui déclare ces biens à la disposition de la nation, mais si, dans les principes de la justice, une invasion de fa t lui est interdite, ce décret ne peut être en¬ tendu qu'en ce sens, qu'il assure à la nation le droit de surveiller l'emploi des biens ecclésias¬ tiques, d'en régler la distribution, même d'en 

compter les produits, afin de diminuer la dépense qui reste à sa charge; car tous les établissements publics sont soumis à son inspection ; et si la jus¬ tice exige qu'ils soient dotés convenablement! elle veut aussi qu'on en retranche le superflu. En prenant tous les biens ecclésiastiques, en supprimant les dîmes, il faut imposer une somme suffisante pour tous les besoins du culte et des ministres. Votrecomité l'évalue de 120à 130 mil¬ 

lions par an. Ce n'est point assez de concevoir une idée hardie: l'imagination et le papier se prêtent à tout, mais il faut en examiner les con¬ 

séquence?, consulter l'opinion publique, juger surtout la possibilité de l'exécution. D'abord, Messieurs, une contribution aussi énorme effraiera 
les peuples ; au lieu de juger l'opération entière, 

ils ne verront, ils ne sentiront que l'impôt acca¬ blant dont vous les grèverez ; et la première idée sera le reproche d'augmenter ainsi nos charges, lorsqu'il était si facile de s'en dispenser. 

Je suppose cependant que le peuple approuve nos motifs : comme il paie mal et à regret toute espèce de contribution, il regardera bientôt son évêque et son cnré comme lui arrachant un mor¬ ceau de pain, nécessaire à ses besoins: l'aversion suivra de près ; et peut-on ne pas trembler en songeant quelle influence elle aura sur la reli¬ gion? Aux yeux du peuple, le culte et le ministre ne font qu'un. L'un devenu odieux, l'autre ne tardera pas à l'être : on finira par désirer une religion qui coûte moins cher. Depuis 50 ans, les principes de la religion sont bien affaiblis ; et si nous voulons sincèrement conserver dans toute 

sa pureté ce qui nous en reste, il faut écarter avec soin tout ce qui pourrait en aliéner le cœur du peuple (I). 

Mais on parle d'intérêt, de bénéfice pour la na-

(1) Il y a bien d'autres raisons encore, telles que l'a¬ vantage d'attacher de plus en plus les cuês à leurs bénéfices, en y affectant des funds; le danger où sciaient les ministres pour leur sub-iisianee, si une guerre, un re¬ tard dans la per option des impôts, ou quelque mauvaise opératiun de finance forçaient de suspendre tes paiements, etc., ftc. Mais ces moyens ont été difs tant de |qîs ! 
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tion ; quand ils seraient certains, ces avantages pécuniaires, je respecte trop l'Assemblée pour 

croire qu'elle leur sacrifie jamais la religion et la justice; mais sous ce rapport-là même, je pense fermement qu'au lieu de gagner, la nation ne peut que perdre. Les biens du clergé (dîmes exceptées) produi¬ sent, dit-on, 70 millions : soit. En prenant ces biens, il faut lui fournir annuellement cette somme. Mais la nation en retirerâ-t-elle le même 

produit? cela est impossible. En général, une as¬ semblée administre plus mal qu'un simple par¬ 

ticulier : c'est une vérité d'expérience. Ici c'est pis encore : comme les membres des directoires, des municipalités se renouvellent fréquemment, ils auront moins de connaissances de la vraie valeur et des détails, et aussi moins d'attache¬ 

ment à une régie qu'ils ne doivent garder qu'un instant. 
Parlerai-je des fraudes, des infidélités? Et ce¬ 

pendant, comment ne pas les craindre, en consi¬ dérant que les biens du clergé sont épars sur 
toute la surface du royaume ; que 500 directoires, 

et peut-être 7 à 8,000 municipalités, seront char¬ gés d'une telle régie? Ce serait un miracle, si, dans un aussi grand nombre, il ne se trouvait pas quelques hommes pervers. Si donc il est im¬ possible que la nation retire jamais des biens du 

clergé le même revenu que les ecclésiat-tiques, son intérêt n'est pas de les prendre, mais plutôt de les lui laisser. 

C'est ainsi qu'à mes yeux la morale et la poli¬ tique se réunissent pour assurer au clergé les propriétés qui lui restent. Tout ce qui doit fixer les soins de l'Assemblée à cet égard, c'est qu'il s'en fasse une répartition exacte entre les diffé¬ rents titres qui seront conservés, soit en réunis¬ sant en effet une partie des fonds à chacun des titres, soit en grevant ceux qui ne peuvent être divisés de pensions au profit des bénéfices qu'on n'aurait pu doter en fonds. Mais ici se présente une difficulté bien impo¬ sante. L'arriéré de tous les départements nous accable d'une dette immense: depuis longtemps elle rst échue; et il estimpossible d'en différer le paiement. Dénués de tous moyens, la création d'un papier-monnaie est nécessaire; mais ce pa¬ pier n'aura de crédit qu'autant qu'il y aura des moyens sûrs de le retirer. Or, les biens du clergé, nous dit-on, sont les seuls qu'on puisse vendre à cet effet : c'est une extrémité douloureuse ; mais le salut de l'Etat est la première loi. Je lésais, Messieurs; mais si j'ai bien conçu 

le plan que je veux proposer, il me semble qu'on pourrait arriver à cette libération si désirable, par un moyen moins immoral, et surtout bien plus sûr. Les assignats ou le papier-monnaie n'ont qu'une valeur fictive qui repose uniquement sur le crédit public. Quand ce crédit est grand, l'u¬ sage n'en peut être qu'infiniment avantageux, 

puisqu'il multiplie le numéraire en circulation: aussi sûr que l'argent même, on le préfère aux 

écus, comme plus portatif et d'une garde plus facile. Mais si la confiance tombe, sa valeur s'al¬ tère nécessairement ; tous ceux qui sont forcés d'en recevoir s'empressent de s'en débarrasser: le numéraire disparaît alors; et on ne trouve plus dans la circulation qu'un papier stérile que chacun repousse à l'envi, à cause des craintes que le discrédit inspire. C'est alors que le papier-monnaie porte partout l'embarras et la mort. Le simple rentier ne trouve 

plus d'écus pour acheter ses menues nécessités ; le 
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cultivateur pour ses ouvriers, domestiques, mois¬ 

sons, façons de vignes, etc. ; le fabricant pour ' payer chaque semaine tous les bras qu'il em¬ ploie. Obligés cependant de se procurer du numé¬ raire, la perte qu'ils éprouvent sur le change du papier-monnaie, ruine les deux premiers et Oblige le fabricant à hausser te prix de ses mar¬ chandises : mais alors, ne pouvant plus soutenir la concurrence avec l'étranger, la vente cesse ; etavecla chute des manufactures, tombent aussi les moyens de subsistance pour tous les ouvriers qu'elles employaient. Je conclus de là que la création du papier-monnaie ne devrait avoir lieu que dans les temps oû fa confiance est entière ; mais puisque nous sommes réduits (I)à la nécessité d'en créer dans les circonstances critiques où nous nous trou¬ vons, je ne vois qu'un seul moyen de prévenir les malheurs qui pourraient en résulter : c'est de hâter son extinction, d'en annoncer le moment, et surtout de l'établir sur des bases tellement 

solides, que le remboursement ne puisse jamais être interrompu. Or, Messieurs, je vous le demande, êtes-vous Lien sûrs qu'en mettant en vente pour 4 à 500 mil¬ lions de fonds, vous parviendrez à les vendre avec la célérité que l'état des affaires exige ? 

Quelque confiance que la Révolution inspire à tous les bons Français, il faut un certain temps pour s'accoutumer à des objets nouveaux. Avant d'acquérir, on voudra s'assurer de la stabilité des choses; plusieurs même, consultant l'histoire des 

temps passés, pourront craindre que le clergé, qu'on ne croira jamais tout à fait anéanti, ne parvienne, par dés combinaisons nouvelles, ou un changement dans l'opinion, à recouvrer ses propriétés, même à rentrer dans celles vendues, 

en restituant seulement le prix principal, ou peut-être sans rien rendre, comme il s'est vu en Angleterre. D'un autre côté, en voyant tant de biens à vendre, chacun aura l'espérance d'acquérir à bon marché, et croira qu'il convient d'attendre un peu. Ces différentes causes feront languir les ventes ; et comme on ne pourra retirer, aussitôt qu'il le faudrait, les assignats mis eu circulation, l'in¬ 

quiétude, la" déliance auguenteront le discrédit. Bientôt ils perdront sur la place, et vous verrez se réaliser les tristes effets que la chute du pa¬ pier-monnaie traîne toujours avec elle. Mais, si, au lieu ue ces ventes, dont l'exécution 

est douteuse et certainement éloignée, il existait 
un mu jeu de rembourser, dès cette année, et successivement, une partie des as-ignats qui 

vont être mis en circulation, si ce moyeu était indépendant de l'opinion publique sur la dispo¬ sition des biens du clirgé, enfin, si rien n'en pouvait empêcher l'effet et s'il offrait d'un autre 

(1) Le c l«rgé a fait des offres de 400 millions, qu'il aurait peut-être portées jusqu'à 500. Sans doute, elles suffiraient pour acquitter tout l'arriéré, et mettre le Trésor royal en état de reprendre ses paiements ordinaires. Mais ces offres ont pour première condilion de conserver les dîmes au clergé : or, comment les lui rendre, après le décret du 11 août ? 11 est certain que nous nous sommes privés par lâ d'un moyen simple et sûr de sauver nos finances; mais il n'est plus temps de s'en occuper : tout est consommé à cet éuard; et à moins que l'Assemblée fle donnât elle-même I exemple de la contradiction ei de la légèreté, il est impossible que les 4îmes puissent re-yivre au profit du clergé, 
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côté une grande et immense ressource pour nos 
finances, sans charge nouvelle pour le peuple, il me semble, Messieurs, que nous ne devrions 

pas balancer à l'adopter. Or, ce moyen, le voici: Votre comité demande la suppression des dîmes : je propose au contraire, moi, de les faire percevoir pour le compte de la nation ; et après avoir prélevé sur leur produit ce qui (avec le revenu des biens conservés au clergé) sera jugé nécessaire pour sa dotation, employer le surplus à rembourser tous les mois, par la voie du sort, une partie des assignats mis en circula¬ tion. 

Je commence par déclarer que je ne possède aucunes dîmes, et que toute ma fortune con¬ siste en propriétés foncières assujetties à la dîme : ainsi ce n'est pas l'intérêt qui me fait parler. Maintenant, pourquoi supprimer la dîme (I) ? Elle existe; le peuple est accoutumé à la payer ; il la paie surtout dans un moment uù, se trouvant dans l'abondance, il s'aperçoit à peine de la pri¬ vation qu'il éprouve. En supprimant la dîme, il faudra y substituer un impôt équivalent , c'est-à-dire d'environ 

100 millions, comme l'estime votre comité. Le peuple, Messieurs, calcule bien moins ce qu'on lui donne que ce qu'on lui demande. Il recevra avec reconnaissance la suppression des dîmes ; mais quand vous lui demanderez un impôt de remplacement, alors ne songeant déjà plus au bénéfice de la dîme, qu'il regarde comme acquis, 

il ne verra, ne sentira que la charge duut vous voulez le grever, et s'élevera contre la nouvelle contribution. 

Remarquez encore que, dans les années de disette, celui qui ne récolte rien est quit e envers le décimateur; mais son imposition sera toujours exidble. 

D'un autre côté, la suppression de la dîme ne profitera qu'aux propriétaires de terres qui y sont sujettes : l'impôt de remplacement au con¬ traire, dans les principes de votre comité, pèsera sur tous les individus. Croyez-vous, Messieurs, qu'un pareil changement n'occasionne pas beau¬ coup de murmures ? J'ajouterai une considération qui, pour être éloignée, n'en est pas moins importante: tout change dans la vie, et les principes actuels de 

l'Assemblée peuvent être méconnus par les lé¬ gislatures qui nous suivront. Supposé donc qu'a¬ lors il fallût, pour une augmentation de besoins, chercher des ressources nouvelles : ne devons-

nous pas craindre que, trouvant le produit des terres iibre, on imaginât de créer un impôt ter¬ ritorial en nature ; eu sorte que la position des agiculteurs deviendrait plus misérable encore, puisqu'ils paieraient à la fois et la chose et l'impôt pour lequel vous les eu auriez affran¬ chis [2) ? 

(1) Dira-t-on qu'elle l'est par le décret du It août 1789 ? Il suffit de lire ce qui a précédé, accompagné et suivi ce décret, pour connaître qu'il a seulement pour objet d'ôter la dime au clergé ; et si ce n'est assez, on peut l'aire cette réflexion, que la suppression gratuite des dîmes ecclé¬ siastiques ue profitait qu'a une classé de citoyens, tandis que tous ont un droit égal aux bienfaits que le gouver¬ nement peut procurer. Par quelle b zarrerie, quelle in¬ justice manifes'e, le propriétaire d'héritages sujets à la dîme laïque, eût-il continué â la payer, tandis que son voisin, soumis à la dime ecclésiastique, en eût été dé¬ chargé pour rien ? (2) Cettç considération est du plus grand poids contre 
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Si vous ne le craignez pas, Messieurs, le peuple 

le craindra; et c'est ainsi que tout se réunira pour fixer l'opinion publique coutre l'impôt de rem¬ placement des dîmes. Mais si vous les faites percevoir au profit de l'Etat, voyez quelle belle et grande ressource vous vous ménagez, 100 millions de produit, suscep¬ tibles encore d'accroissement, sans qu'il en coûte aux peuples un sol de plus qu'à l'ordinaire. Prélevez-en, si vous voulez, 50 ou 60 millions 

pour fournir un supplément de dotation au clergé; il vous restera toujours 40 à 50 millions (I) appli¬ cables chaque année au remboursement des assi¬ 

gnats : ce produit ne dépend pas de l'opinion publique, comme la vente proposée des biens du clergé : plus d'incertitude; point de retards : dès cette année, vous pourriez en commencer l'exé¬ cution, car la plupart des dîmes sont affermées; et quant aux autres, rien n'empêche qu'on en fasse faire l'adjudication par les municipalités en présence d'un membre du directoire de district. Opposera-t-on la difficulté d'une régie confiée à un grand nombre de personnes fréquemment changées? Je réponds qu'il y a bien de la différence entre 

la simple adjudication des dîmes et une admi¬ nistration telle qu'on la conçoit, si les directoires et municipalités étaient chargés de tous les biens du clergé. Celle-ci exige une surveillance perpétuelle sur la nature de la culture, sur les réparations à faire, 

sur les améliorations que demande le fermier, les dégradations qu'il commet, l'aménagement des bois mis en coupe, etc., etc. Rien de tout cela quant à la dîme. Il suffit d'af¬ fermer. L'enchère prévient tous les abus sur le 

prix ; et quand le bail est fait, il ne faut plus qu'un caissier pour recevoir. 

En adoptant ce projet, au mois de novembre prochain une partie du prix serait déjà payée; et dès le 1er janvier 1791, on peut commencer des remboursements que rien ne suspendrait dé¬ sormais. C'est alors, Messieurs, que la certitude 

du paiement soutiendrait les assignats dans toute leur valeur; au lieu que le projet d'une vente incertaine et éloignée en affaiblira nécessairement le crédit. 

Ce projet a un autre avantage; il conserve les dîmes inféodées aux laïcs qui les possèdent, au lieu que votre comité les en dépouille; et sans doute il n'est point indifférent à l'Assemblée de respecter les propriétés, toutes les fois que le bien public n'en exige pas le sacrifice. Vous voyez, Messieurs, quelle immense res¬ 

ta projet de faire rembourser la dtme par ceux qui la doivent : une autre non moins pressante encore contre ce système, c'est que tout le monde n'étant pas en état de rembourser, ces affranchissements partiel» jetteraient la plus grande confusion dans la perception des dîmes non remboursées, et finiraient par ruiner le décimaieur, puisqu'il lui en coûterait les mêmes frais de perception, alors que le produit pourrait être diminué des trois quarts et plus. Pour sauver ce dernier inconvénient, quelques-uns pro¬ posaient l'abonnement à prix d'argent; mais comment n'être pas effrayé d'une estimation qui embrasserait les produits territoriaux de la France entière, des abus, ou au moins des erreurs qui en seraient inséparables, des procès qui en naîtraient, etc., etc. ? (1) Le comité estime tous les besoins du culte et des ministres, de 120 à 130 millions et le produit des biens ecclésiastiques (dîmes exceptées') 70 millions; ainsi res¬ terait à fournir, sur le revenu des dîmes, un supplément de 50 à 60 millions. 
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source offre à tous nos besoins la perception des 
dîmes au profit de l'Etat. Voulez-vous encore aug¬ menter vos moyens? Vous avez les biens doma¬ niaux dont la venleest décrétée. Elle deviendrait 

d'autant plus avantageuse, qu'on serait moins pressé de la consommer, à cause des extinctions 
opérées avec le revenu des dîmes. C'est alors que le produit de ces ventes se combinant avec celui 
des dîmes, nous courrions à grands pas vers 
notre libération (1). Reportons-nous maintenant, Messieurs, au mo¬ 
ment où, par ces divers moyens réunis, l'extinc¬ tion du papier-monnaie sera consommée; il nous 
reste dans le produit des dîmes un revenu de 40 
à 50 millions, qui mettra les législatures futures 

en état de supprimer les impôts les plus onéreux à l'agriculture et au commerce, ceux surtout qui pèsent le plus sur la classe indigente du peuple. En me résumant, d'un côté la religion et la justice prescrivent de conserver au clergé ses pro¬ priétés : le vœu des peuples n'y est point con¬ traire; leur intérêt même nous en fait une loi : de l'autre, dans les circonstances où nous sommes, le papier-monnaie ne peut se soutenir qu'autant qu'il y aura des moyens sûrs et prompts de l'éteindre. Or, la vente des biens du clergé essuiera nécessairement bien des retards; le produit des dîmes, au contraire, est certain et très prochain; et nous devons d'autant plus le conserver, qu'en assurant notre libération actuelle, il offre un 

moyen sûr de soulager Je peuple à l'avenir par la suppression des impositions les plus onéreuses. C'est dans ces vues que j'ai l'honneur de pro¬ poser le décret suivant : 

Art. 1er. A compter de ce jour, les dîmes ecclé¬ 

siastiques de toute nature seront perçues pour le compte de l'Etat; en conséquence, les fermiers seront tenus d'en verser le prix daos la caisse de chaque département. Si le bail contient d'autres 

objets sans distinction de valeur, la ventilation 
en sera faite par le directoire de chaque district ; et quant aux parties qui ne sont point affermées, l'adjudication en sera faite au plus haut metteur 

et dernier enchérisseur, par les officiers munici¬ paux du lieu où elles sont situées, en présence d'un des membres du directoire de district. 

Art. 2. Le clergé demeure conservé dans la 
propriété de tous ses autres biens, à la charge 
d'une juste répartition qui sera arrêtée par l'As-semblee entre les divers litres ecclésiastiques dont 

la conservation sera jugée nécessaire. Art. 3. Le comité ecclésiastique s'occupant du soin de connaître le produit desdits biens, si ce revenu n'est pas suffisant pour subvenir aux be¬ soins du culte et des ministres, le supplément sera prélevé sur le produit des dîmes et acquitté par les directoires des départements, suivant qu'il sera réglé. Art. 4. Tous les domaines de la couronne, à l'exception des grandes forêts, seront vendus de 

la manière qui sera incessamment déterminée. Art. 5. Le produit desdites ventes, et le sur¬ 
plus du revenu des dîmes seront versés dans la 
caisse de l'Extraordinaire, et appliqués à rem¬ bourser de mois en mois, à compter du 1er jan-

(1) Si l'Assemblée persiste dans le projet d'isoler les religieux et religieuses à la campagne, je voudrais que, de concert avec le clergé, et en employant les voies au¬ torisées par l'Église, on fît vendre les vastes établisse¬ ments qu'ils ont dans les villes : il y aurait et au delà, de quoi rembourser la dette particulière du clergé ; et comme ce sont des fonds morts, le clergé n'y perdrait pas un sol du revenu affecté à sa dotation. 
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vier 1791, et par la voie du sort, les assignats 
qui seroDt mis en circulation. 

Divers membres demandent la clôture de la dis cussion. 

M. le Président consulte l'Assemblée qui dé¬ 
cide que la discussion est fermée. 

M. Chasset, rapporteur , demande, au nom du 

comité des dîmes, à présenter une nouvelle ré¬ daction des quatre articles qui sont en discussion. Il en donne lecture ainsi qu'il suit : « L'Assemblée nationale a décrété et décrète 

ce qui suit : Art. 1er. « L'administration des biens, déclarés 

par le décret du 2 novembre dernier être à la disposition de la nation, sera et demeurera, dès la présente année, confiée aux administrations de 

départements et de districts, ou à leurs directoi¬ 
res, sous les règles, les exceptions et les modifi¬ 

cations qui seront expliquées. Art. 2. Dorénavant, et à compter du 1er jan¬ vier de la présente année, le traitement de tous 

les ecclésiastiques sera payé en argent, aux ter¬ mes et sur le pied qui seront incessamment fixés. Néanmoins les curés des campagnes conti¬ nueront d'administrer provisoirement les fonds territoriaux attachés à leurs bénéfices, à la charge d'en compenser les fruits avec leurs traitements, 

et de faire raison du surplus, s'il y a lieu. Art. 3. Les dîmes de toutes espèces, abolies par l'article 5 du décret du 4 août dernier et jours suivants, ensemble les droits et redevances qui en tiennent lieu, mentionnés audit décret, comme 

aussi les dîmes inféodées appartenant aux laïcs, à raison desquelles il sera accordé une in¬ demnité aux propriétaires, sur le Trésor public, 

cesseront toutps d'être perçues, à compter du 1** janvier 1791; et cependant les redeva¬ bles seront tenus de les payer à qui de droit, exactement, la présente année, comme par le 

passé, à défaut de quoi ils y seront contraints. Art. 4. Dans l'état des dépenses publiques de 

chaque année, il sera porté une somme suffisante pour fournir aux frais du culte, à l'entretien des ministres des autels, au soulagement des pauvres, et aux pensions des ecclésiastiques, tant séculiers 

que réguliers, de manière que les biens mention¬ nés au premier article puissent être dégagés de toutes charges, et employés par le Corps législa¬ tif aux plus grands et aux plus pressants besoins de l'Etat. La somme nécessaire au service de l'an¬ née 1791 sera incessamment déterminée. » 

M. le Président donne lecture de divers 
amendements. Ils sont mis en discussion. 

M. de Cazalès. Quel que soit le danger qu'il 
y ait à dire la vérité dans une assemblée législa¬ tive, qui refuse de protéger ses membres ..... avec toute la franchise ..... 

(On crie : à l'ordre !) M. de Gazalès veut continuer. 

M. Guillaume. Monsieur le président, si vous ne 
voulez pas vous rendre complice des propos in¬ cendiaires de l'opinant, vous devez le mettre à l'ordre. 

M. de Cazalès. Votre comité des dîmes vous 
propose d'ores et déjà de dépouiller le clergé de 
ses biens ; votre comité a donc oublié que les pro¬ priétés... 
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(On observe que la discussion est fermée, et 

qu on ne peut proposer que des amendements.) 

M. de Cazalès. Je croyais que la discussion était ouverte séparément sur chaque article. 

M. le Président appuie et développe l'opinion de M. de Cazalès. 
Après une légère discussion, M. de Cazalès an¬ 

nonce que son amendement consiste à décréter que les titulaires actuels doivent être exceptés de la discussion des biens du clergé. 

M. de Cazalès. Votre comité des dîmes a-t-il 
donc oublié que l'administration des biens est la 
partie la plus précieuse de la propriété? A-t-il ou¬ 
blié qu'il parle à des hommes chargés de mainte¬ 

nir toutes les propriétés? J'ai peine à. reconnaître un peuple jadis célèbre par sa loyauté; c'est ce¬ pendant à vous qu'il appartient de défendre la re¬ ligion contre cette opinion publique, toujours flottante d'erreur en erreur..... 

(On demande à M. de Gazalès de poser son amendement.) 

M. le Président. 11 n'y a pas de décret qui l'ordonne. 

M. de Cazalès. Vous prétendez mettre vos décrets à l'abri de la loi; vous les décorez du prétexte de l'utilité publique..... Qu'ils sont in¬ sensés, ces capitalistes qui pressent vos opéra¬ tions par tant de mauœuvresl Qu'ils pensent donc que toutes les propriétés se touchent, et que quand on en viole une, on est prêt à les violer toutes. Certes, on ne les eût jamais violées, si l'Assem¬ blée n'eût jamais siégé à Paris ..... (On crie à la sédition, au mensonge.) 

M. de Cazalès continue. La dette publique 

sera payée par les offres du clergé, par les con¬ tributions des peuples... Voilà les seuls moyens dont il vous eoit permis de vous servir si vous ne voulez pas vous déshonorer à la face de l'Eu¬ rope. 

(On rappelle M. de Gazalès à l'ordre.) 

M. le Président. J'ai beau développé mon impartialité, je n'ose écouter ce que dit une par¬ tie de l'Assemblée, quand l'autre est prête à ré¬ clamer. 

M. Guillaume. Ce n'est pas là la question. 

M. le Président. Je demande qu'un membre se lève et pose cette question. (Beaucoup de personnes se lèvent.) 

M. Guillaume. La question est de savoir si M. de Cazalès, sous prétexte d'un amendement, 

peut insulter la nation entière, en disant : cette nation jadis loyale. La question est de savoir si M. de Cazalès ne doit pas être rappelé à l'ordre et inscrit dans le procès-verbal, quand il prêche des maximes incendiaires? (M. le président ne 

bouge pas.) Vous avez demandé qu'un membre 
se levât pour poser la question; il s'en est levé vingt ; j'ai pris la parole et j'ai posé cette ques¬ tion. 

(L'Assemblée, consultée, décide de repasser à l'ordre du jour.) 

M. le Président. Je prie l'opinant de se ren¬ fermer dans son amendement, pour ne pas re-
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